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1. Contexte et objectifs de l’audit 

1.1. Pourquoi un audit sur l’accueil de jour des enfants ? 

L‘accueil de jour est une politique publique qui allie les efforts du Canton, des communes et des 

employeurs. Elaboré il y a un peu moins de 20 ans, le dispositif vaudois a permis l’accroissement du 

nombre de places d’accueil grâce à des contributions conséquentes. Face à une pression sur l’offre qui ne 

faiblit pas et un besoin accru pour les familles de concilier vie privée et vie professionnelle, la Cour des 

comptes a considéré qu’il était désormais temps de mener un audit dans ce domaine. 

L’importance pour la population 
Afin d’évaluer les besoins de la population en matière d’accueil de jour des enfants, des instituts de 

recherche sont régulièrement mandatés. 

Ces études montrent que la demande en la matière est importante : 

• Selon une étude réalisée par l’institut Microgis (20231), 83,5% des enfants vaudois ont un besoin 

de garde (tenant compte du fait que seuls 16,5% des enfants ont un parent au foyer à temps 

complet). 

• Selon un sondage réalisé par l’institut gfs.bern auprès des ménages vaudois (20232), deux-tiers 

des enfants sont pris en charge en dehors du noyau familial au moins une fois par semaine. Les 

solutions, possiblement cumulatives au cours d’une semaine, incluent principalement l’accueil 

par les grands-parents, les structures préscolaires (crèches, garderies), les structures 

parascolaires (UAPE, APEMS), l’accueil familial de jour, le recours à d’autres personnes (parenté, 

nounou, baby-sitter etc.), les cantines et restaurants scolaires.  

Outre la mobilisation des grands-parents, l’accueil collectif subventionné, objet du présent audit, est la 

solution la plus fréquemment utilisée. Selon Statistique Vaud, le taux de recours en accueil collectif 

subventionné s’élevait en 2023 en moyenne à 38,8% dans le domaine préscolaire, 32.1% dans le domaine 

parascolaire. Un tiers des enfants du canton bénéficient donc de solutions d’accueil collectives 

subventionnées. 

Une priorité politique 

Pour le Conseil d’Etat 

L’accueil de jour des enfants figure de manière permanente depuis 2003 dans le programme de législature 

du Conseil d’Etat (cf. Tableau 1). 

 
1 https://faje-vd.ch/nouvel-elan-pour-laccueil-en-milieu-familial-2h/ (page consultée le 24 juillet 2024) 
2 https://faje-vd.ch/nouvel-elan-pour-laccueil-en-milieu-familial-2/ (page consultée le 24 juillet 2024) 
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Tableau 1 : mesures du programme de législature du Conseil d’Etat 

Période Mesure 

2022-2027 Développer l’accueil collectif et familial de jour des enfants sur tout le territoire cantonal 
pour tendre à une offre de qualité et suffisante afin de répondre aux besoins des parents 
vaudois ; œuvrer à une meilleure harmonisation des politiques tarifaires. 

2017-2022 Poursuivre le développement d’une offre d’accueil de jour collectif et familial des enfants 
suffisante et tenant compte des différents modes d’organisation du travail (horaires 
atypiques, étendus, irréguliers). 

2012-2017 Développer l’accueil de jour des enfants. 
Le taux de couverture de l’accueil de jour devient un indicateur de durabilité pour l’objectif 
n°4 de l’Agenda 21 du développement durable « Intégration de chacun dans la société et le 
monde du travail ».  

2007-2012 Poursuivre la mise en œuvre de la nouvelle loi sur l’accueil de jour. Favoriser la conciliation 
entre la vie familiale et l’activité professionnelle. 

2003-2007 Réaliser, en collaboration avec les communes et l’économie privée, un réseau de garderies, 
de nurseries et d’autres structures d’accueil [de la petite enfance, NDLR] pour faire face à la 
demande croissante de places. 

Source : Conseil d’Etat 

L’accueil de jour des enfants est également un thème sur lequel le Conseil d’Etat est fréquemment 

interpellé par le Grand Conseil (cf. Tableau 2).  

Tableau 2 : interventions parlementaires entre 2014 et 2024 

Année 
dépôt 

Intervention Titre 

2024 Motion 24_MOT_17 Renforçons et améliorons l’accueil de jour des enfants 

2023  Postulat 23_POS_76 15 ans après, bilan et perspectives de la FAJE 

Postulat 23_POS_60 Vers un service public de la petite enfance 

Postulat 23_POS_33 Améliorons la transmission d'information entre les réseaux d'accueil 
de jour et l'enseignement obligatoire 

Simple question 23_QUE_50 Pourquoi l’ensemble des élèves vaudois ne bénéficient pas des 
mêmes prestations ? 

Simple question 23_QUE_28 Accueil de jour : l’offre pour les 1P-4P est-elle optimisée ? 

2022 Interpellation 22_INT_62 Subventions fédérales accordées aux familles programme 18-23 

2021 Interpellation 21_INT_129 Pour un accueil de jour accessible à toutes les familles : qui tient la 
barre et qui tient le porte-monnaie ? 

2019 Postulat 19_PO_131 Faciliter la formation de personnel encadrant local pour l'accueil 
parascolaire 

2019 Simple question 19_QUE_050 EIAP – OAJE et le Conseil d’Etat, qui valide quoi en matière de 
restauration scolaire ? 

2018 Question orale 18_HQU_157 Numérus 7/18 du SCRIS, justificatif d'une entorse à la loi sur l'accueil 
de jour des enfants 

2017 Interpellation 17_INT_073 Ecole à journée continue pour tous, mais accueil parascolaire 
pendant la pause de midi à deux vitesses : cherchez l’erreur ! 

2017 Simple question 17_QUE_065 Quels sont les « cas de besoins avérés » acceptés au titre de 
prestation d’accueil parascolaire primaire du mercredi après-midi 
pour les enfants des 5ème et 6ème primaire, selon l’art. 4a de la LAJE ? 

2016 Interpellation 16_INT_638 Loi sur l’accueil de jour des enfants : combien coûte le mercredi 
après-midi ? 

2014 Interpellation 14_INT_243 
Détermination 14_INT_243_2 

Est-il admissible de compliquer la vie d’une famille par une décision 
administrative ? 

Source : Grand Conseil  
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Pour les communes  

Les autorités communales sont également régulièrement interpelées sur des questions d’accueil de jour. 

Les caractéristiques de chaque commune ainsi que l’autonomie qui leur est conférée dans ce domaine ne 

rendent guère possible l’établissement d’un panorama des multiples interventions politiques. On peut 

néanmoins citer quelques interventions récentes : 

• Lausanne (2022) : postulat « Objectif 100%. Pour un plan d’investissement et de développement 

de l’accueil de jour des enfants à Lausanne en vue d’atteindre la couverture complète des 

besoins » 

• Lausanne (2023) : postulat « 20 ans d’APEMS… : Nous avons la quantité, quid de la qualité ? 

L’accueil pour enfants en milieu scolaire mérite désormais évaluation ». 

• Lausanne (2023) : interpellation « Objectif 100% : Accueil de jour, et si on commençait par 

atteindre le 90% ? » 

• Vevey (2024) : postulat « La complémentarité de l’offre publique-privée au service de l’accueil 

préscolaire ». 

 

Un coût global de plus d’un demi-milliard réparti entre de nombreux 

financeurs 
Dans le canton de Vaud, le coût de l’accueil collectif préscolaire et parascolaire subventionné représente 

CHF 559 millions en 2022, auxquels s’ajoutent CHF 69 millions pour l’accueil familial de jour, pour un coût 

global de l’accueil de jour de CHF 628 millions. La Figure 1 indique la répartition du financement de 

l’accueil de jour entre les parents, les communes, la FAJE et d’autres financeurs (notamment allocations 

et indemnités perte de gain, entreprises, OFAS).  

Figure 1 : coût de l’accueil de jour subventionné et répartition entre financeurs 

 

Source : FAJE (2023) 
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Un domaine en forte croissance  
Selon les statistiques dans le domaine de l’accueil de jour publiées par StatVaud , le nombre total de places 

subventionnées à plein temps a augmenté globalement de 51% de 2015 à 2022, passant de 13’422 à 

20'209. Les efforts consentis au niveau des places subventionnées ont permis d’atteindre un taux de 

couverture (nombre de places subventionnées offertes pour 100 enfants) de 18,7 % contre 13,4 % en 

2015.  

En dépit de ces développements, le manque de places est toujours d’actualité puisque le taux de 

couverture institutionnel idéal, compte tenu de la démographie et de l’évolution des configurations 

familiales, s’élève à 40% sur l’ensemble du canton, allant de 20% à 52% selon les régions (Microgis, 2023). 

Par rapport à un nombre de places idéal de 42'000 (Microgis, 2023), le total des places actuelles (y compris 

non subventionnées) de 23'434 ne satisfait qu’un peu plus de la moitié des besoins des familles.  

1.2. Les entités auditées 

La Fondation pour l’accueil de jour des enfants 
La FAJE a été créée en 2006 dès l’adoption de la loi sur l’accueil de jour de enfants (LAJE). Son titre V (art. 

33 à 49) est consacré à l’organisation, aux missions et au financement de la FAJE. 

Figure 2 : mission de la FAJE selon l’art. 41 de la LAJE 

 

Source : LAJE 

Le Chapitre 3.1 développe la mission, le rôle et l’organisation de la FAJE. 

Les réseaux d’accueil de jour 
Selon la page internet de la FAJE3, les réseaux constituent un « élément pivot de l’accueil de jour. Un 

réseau est un regroupement de collectivités publiques, de partenaires privés, de structures d’accueil à but 

non lucratif et de structures de coordination. Quelle que soit sa forme juridique ou son mode de 

gouvernance, il détient la responsabilité principale du développement et de la mise sur pied de l’accueil 

de jour dans un périmètre donné. Il est l’interlocuteur privilégié de la FAJE, son répondant tant sur un plan 

 
3 https://faje-vd.ch/dispositifs/les-reseaux/ (page consultée le 9 juillet 2024) 

Art. 41 Mission 
1 La Fondation a notamment pour missions : 

a. d'évaluer les besoins en matière d'accueil de jour ; 

b. d'évaluer l'adéquation entre l'offre et la demande en matière d'accueil de jour ; 

c. de coordonner et de favoriser le développement de l'offre en matière d'accueil de jour, notamment 

en fixant des objectifs ; ceux-ci visent à l'extension des réseaux d'accueil de jour à une taille optimale 

et la pleine couverture du territoire cantonal ; 

d. de reconnaître les réseaux d'accueil de jour, au sens de l'article 31 de la présente loi ; 

e. de subventionner l'accueil de jour, par l'intermédiaire des réseaux d'accueil de jour, aux conditions 

fixées par l'article 50 de la présente loi et par le règlement prévu à l'article 40 de la présente loi ; 

f. de développer l'accueil d'urgence. 
2 Le Service cantonal chargé de la recherche et de l'information statistiques est chargé de la collecte et de 

l'analyse des données définies par la Fondation pour l'accomplissement de sa mission. 
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politique qu’opérationnel. Il doit satisfaire aux exigences de la loi et à celles de la FAJE, définies dans une 

convention de subventionnement ». 

Le nombre de réseaux a passé de 29 en 2015, à 33 en 2022. Les réseaux regroupent des structures 

d’accueil collectif (plus de 600 structures actives en 2022) qui offrent des places d’accueil préscolaire ou 

parascolaire aux enfants, ainsi que des structures de coordination d’accueil familial de jour. La Figure 3 

illustre l’extrême diversité des réseaux en termes de nombre de places en accueil collectif.  

Figure 3 : places subventionnées dans les 33 réseaux, 2022 

 

Source : Cour des comptes sur la base des chiffres de StatVaud 

Le Chapitre 2 développe la mission et l’organisation des réseaux. 

1.3. Le système de financement 

Au vu des missions qui lui sont confiées, la FAJE a un rôle primordial à jouer dans le développement de la 

politique d’accueil de jour du canton. La loi la place en effet au centre de son système de financement en 

lui donnant notamment la mission de concentrer une partie des financements puis de les redistribuer. 

Les ressources financières de la FAJE proviennent de différentes sources. Pour les plus importantes, les 

modes de contributions sont déterminés par la loi. Les montants ne sont pas fixes mais variables d’année 

en année en fonction de différents facteurs. Il s’agit de : 

• La contribution annuelle de l’Etat de Vaud, fixée à 25% de la masse salariale du personnel éducatif 

des structures d’accueil et des coordinatrices de l’accueil de jour rattachés à un réseau d’accueil 

reconnu (art. 45 LAJE). Un montant provenant du fonds d’aide à l’enfance, alimenté par des taxes 

perçues sur les loteries, tombolas et lotos (CHF 2.4 millions en 2022) est inclus dans cette 

contribution. 
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• La contribution des employeurs, au travers du fonds de surcompensation conformément à la loi 

vaudoise sur les allocations familiales (LVLAFam), actuellement fixée à 0,16% de la masse 

salariale. Le canton et les communes y participent également dans le cadre de leur rôle 

d’employeurs.  

• La contribution annuelle des communes fixée à CHF 5 par habitant∙e. 

• D’autres contributions, non garanties dans le temps, telles que les subventions fédérales 

(actuellement un programme de l’OFAS court pour la période 2018 à 2023 pour financer des 

projets visant à réduire la facture des parents) et des dons d’autres sources (comme la Loterie 

romande). 

L’Etat de Vaud est actuellement le principal contributeur de la FAJE (53,4% en 2022), suivi par les 

employeurs (36,4%) et les communes (2,8%). Ces dernières contribuent toutefois de manière 

conséquente à l’accueil de jour puisqu’elles couvrent les déficits des réseaux. A ce titre, elles ont versé 

CHF 217 millions aux réseaux en 2022, représentant 34,6 % du financement du coût total de l’accueil de 

jour, (accueil familial compris).  

Les ressources dont disposent la FAJE lui permettent de verser des subventions aux réseaux. Elle agit ainsi 

comme un intermédiaire entre les principaux financeurs de l’accueil de jour et les réseaux. Ces derniers 

allouent ensuite les montants reçus aux structures qui leur sont rattachées, de différentes manières selon 

leur mode d’organisation (voir Chapitre 5).  

Les subventions que la FAJE verse aux réseaux (qui feront l’objet de descriptions détaillées au Chapitre 

3.2) ne représentent toutefois qu’un peu plus de 20% en moyenne de leurs ressources financières, le reste 

étant assumé principalement par les parents et les communes.  

Ce dispositif est illustré à la Figure 4. 
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Figure 4 : flux financiers 2022 (y compris accueil familial) 

 

Source : CdC d’après données FAJE (2023) 

1.4. Les objectifs et le périmètre de l’audit 

Les objectifs de l’audit 
L’audit de performance s’est concentré sur des aspects d’efficience et d’économie : optimisation de 

l’utilisation des places d’accueil existantes, gestion des coûts et tarification aux familles. 

Les aspects d’efficacité ayant fait l’objet de plusieurs études (Microgis 2018, Microgis 2023, gfs.bern 

2023), notamment en ce qui concerne le développement de l’offre de places d’accueil et le taux de 

couverture, n’ont pas été inclus dans l’audit. 

L’audit a ainsi eu pour objectif de répondre à la question suivante :  

La gestion de l'accueil collectif des enfants par les réseaux et la FAJE permet-elle 
l'optimisation des places à disposition et l'accessibilité financière aux prestations d'accueil ? 

 

Pour ce faire, la Cour a analysé d’une part le cadre imposé par la FAJE aux réseaux en matière d’attribution 

des places, de tarification et de subventionnement, d’autre part la pratique concrète d’un échantillon de 

réseaux. La recherche des causes profondes a conduit la Cour à examiner la gouvernance du dispositif 

ainsi que les relations avec les parties prenantes.  

L’accueil familial de jour n’a pas été inclus dans le périmètre d’audit. Des thématiques telles que la 

pertinence des cadres de référence (de l’EIAP et de l’OAJE), l’adéquation quantitative entre l’offre et la 
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demande de places d’accueil, l’existence de la FAJE et des réseaux ou l’adhésion des communes à un 

réseau ont également été écartées du périmètre de l’audit.  

Le périmètre de l’audit 
Les entités auditées sont la FAJE, ainsi qu’une sélection de neuf réseaux, dont six ont fait l’objet de 

procédures d’audit (cf. Annexe IV). Parmi les 33 réseaux existants, les neuf réseaux ont été sélectionnés 

de manière à maximiser la diversité quant aux paramètres suivants : organisation (réseau employeur ou 

subventionneur ou mixte), taille (nombre de communes), revenus des ménages, coût de la place, taux de 

couverture. 

Les constats d’audit concernent d’une part la FAJE, d’autre part les six réseaux audités de manière 

approfondie. Toutefois, les constats fondés sur les six réseaux sont susceptibles de concerner l’ensemble 

des 33 réseaux. En conséquence, compte tenu du rôle central de la FAJE dans l’harmonisation des 

pratiques des réseaux, la Cour adresse toutes ses recommandations à la FAJE. Des fiches établies pour 

chacun des six réseaux figurent en annexe I. Elles illustrent la diversité des pratiques rencontrées résultant 

de l’autonomie communale et des spécificités locales qui en découlent. 

Outre les entités auditées, plusieurs entités ont été consultées en tant que parties prenantes à la politique 

d’accueil de jour : Office de l’accueil de jour des enfants (OAJE), Statistique Vaud (StatVD), Secrétariat 

général du Département de la culture, des infrastructures et des ressources humaines (SG-DCIRH), Faîtière 

des réseaux d’accueil de jour des enfants (FRAJE), Union des Communes Vaudoises (UCV). 

L’approche d’audit 
L’annexe IV renseigne sur les axes d’analyse retenus et les procédures d’audit menées.  

Le processus d’élaboration du rapport a été le suivant :  

• Les constatations préliminaires ont été présentées le 28 mai 2024 à une délégation du Conseil de 

Fondation de la FAJE. Un avant-projet de rapport a été adressé simultanément à la FAJE et aux 

responsables des réseaux audités en date du 31 juillet 2024. Le Conseil de Fondation de la FAJE s’est 

prononcé par écrit le 5 septembre 2024. Une séance de restitution s’est tenue avec le président du 

Conseil de Fondation de la FAJE et sa Directrice le 10 septembre 2024.  
 

• Le projet de rapport a été adressé à la FAJE et aux responsables des réseaux audités le 26 septembre 

2024 afin qu’ils puissent formuler leurs remarques (délai de 21 jours). Ces remarques sont reproduites 

au chapitre 7 du présent rapport. 
 

• Le Collège des magistrat·e·s délibérant en séance plénière en date du 28.10.2024 a adopté le présent 

rapport public en présence de Madame Nathalie Jaquerod, présidente, Monsieur Guy-Philippe Bolay 

et Madame Valérie Schwaar, vice-président·e·s. 

La Cour rappelle que le présent rapport est destiné à analyser une situation et à informer le public. Il ne 

saurait interférer ou se substituer à des enquêtes administratives ou pénales. Elle formule ainsi les 

réserves d’usage pour le cas où des documents, des éléments ou des faits ne lui auraient pas été 

communiqués, ou l’auraient été de manière incomplète ou inappropriée, éléments qui auraient pu avoir 

pour conséquence des constatations et/ou des recommandations inadéquates. 
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2. La complexité du dispositif et ses limites 
L’accueil de jour des enfants fait depuis longtemps l’objet de débats de société en Suisse et dans le 

canton de Vaud. Il apparaît souvent comme prioritaire dans les programmes politiques de ces 

dernières années, quel que soit le niveau institutionnel (Confédération, Canton ou Commune).  

La politique de l’accueil de jour se situe à l’intersection de plusieurs politiques publiques :  

• La politique familiale, visant la conciliation de la vie familiale avec la vie professionnelle, 

rendue plus complexe par l’évolution de la structure des ménages durant les dernières 

décennies (activités professionnelles des deux parents et nombre croissant de familles 

monoparentales) 

• La politique sociale, avec la question de l’égalité entre femmes et hommes, mais également la 

prise en compte d’un rôle de socialisation et de prévention de l’accueil des enfants afin 

d’assurer leur bonne intégration dans la société 

• La politique économique, en facilitant l’accès au marché du travail aux parents de jeunes 

enfants alors même que le manque de main d’œuvre qualifiée se fait sentir dans certains 

domaines.  

La plus-value de l’accueil de jour s’exprime sur plusieurs plans : éducatif, social mais aussi économique. 

Il représente également un coût important pour les familles.  

En 2006, le Grand Conseil vaudois a adopté la loi sur l’accueil de jour des enfants (LAJE) afin de 

consolider et développer l’offre existante sur le territoire cantonal dans un contexte de pénurie de 

places. Cette loi visait plusieurs buts (cf. Figure 5).  

 
Figure 5 : buts de la LAJE selon son art. 1 

 

Source : LAJE 

Le dispositif mis en place a souvent été qualifié de novateur, en raison du fait qu’il a instauré la 

participation au financement des milieux économiques. Le canton a été pionnier dans ce domaine et, 

à ce jour, seuls cinq cantons ont développé un modèle qui inclut une contribution des employeurs4.  

 
4 il s’agit de Vaud, Neuchâtel, Genève, Fribourg et le Tessin.  

Art. 1 Buts 

La présente loi a pour buts : 

a. de tendre, sur tout le territoire du canton, à une offre suffisante en places d'accueil, accessibles 

financièrement, permettant aux parents de concilier vie familiale et vie professionnelle ; 

b. d'assurer la qualité de l'ensemble des milieux d'accueil de jour des enfants, préscolaire et 

parascolaire, familial et collectif ; 

c. d'organiser le financement de l'accueil de jour des enfants ; 

d. d'instituer la Fondation pour l'accueil de jour des enfants, ci-après : la Fondation, sous forme d'une 

fondation de droit public. 
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2.1. Des acteurs multiples aux contraintes diverses 

En Suisse, la politique de l’accueil de jour des enfants relève de compétences cantonales et 

communales. Toutefois, la Confédération verse également des aides financières pour encourager 

l’accueil extrafamilial des enfants (visant à la création de places et à une meilleure adaptation de l’offre 

aux parents) selon un programme d’impulsion que le Parlement, suivant l’avis du Conseil fédéral, a 

récemment prolongé jusqu’à fin 20265.  

Un partenariat canton-communes, avec la participation des 

employeurs  
La Constitution vaudoise prévoit à son art. 63 al. 2, l’organisation par l’Etat et les communes, en 

collaboration avec les partenaires privés, d’un accueil préscolaire et parascolaire des enfants. Le 

développement de cette prestation publique est donc une tâche conjointe entre le canton, les 

communes et les employeurs.  

Avant l’entrée en vigueur de la LAJE en 2006, la pénurie en places d’accueil s’expliquait par la réticence 

des communes à ouvrir des structures d’accueil notamment lorsqu’elles ne se justifiaient pas pour leur 

seul bassin de population. La loi a donc prévu un dispositif de mutualisation des ressources incitant les 

communes à se regrouper sous forme de réseaux pour développer l’offre. Des contributions 

financières de l’Etat et des milieux économiques ont été prévues dans les dispositions légales pour les 

soutenir.  

Les besoins par types d’accueil de jour et le nombre de places requises peuvent fortement varier en 

fonction de la situation géographique, du type de familles composant la population locale et des 

opportunités de regroupement possible avec d’autres activités. La situation d’une grande ville et celle 

d’une petite commune rurale sont donc très différentes et chaque commune cherche des solutions 

adaptées à sa réalité et ses capacités financières.  

La décision de construire ou d’ouvrir une structure dépend en premier lieu de la volonté politique des 

instances communales composant le réseau ainsi que des moyens financiers à leur disposition. Elle est 

aussi tributaire de la disponibilité de bâtiments, voire de terrains constructibles et des difficultés dans 

la mise en place d’un projet de construction.  

Les réseaux, éléments pivots de l’accueil de jour 
Les réseaux d’accueil de jour se constituent souvent sur une base géographique, bien que la loi ne 

prévoie aucune disposition en la matière, et s’organisent comme ils le souhaitent.  

Les réseaux doivent toutefois se soumettre à un processus de reconnaissance tous les 5 ans. Ils doivent 

prouver à la FAJE qu’ils remplissent une liste de conditions pour être reconnus par celle-ci et toucher 

des subventions. La légitimité de la FAJE dans ce domaine reste toutefois limitée, car si elle doit 

effectivement confirmer que les réseaux respectent les conditions de reconnaissance, elle ne dispose 

 
5 Communiqué de presse du 24 avril 2024 : « Accueil extrafamilial pour enfants : le Conseil fédéral entend 
prolonger les mesures d’encouragement » ; Dépêche ATS du 11 septembre 2024 : « Le soutien fédéral aux 
crèches sera prolongé, a décidé le Parlement » 
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d’aucune compétence pour les fixer. En effet, ces dernières sont expressément listées dans la loi (art. 

31 LAJE) et se rapportent à :  

• L‘offre de places d’accueil dans les trois types d’accueil6 reconnus par la loi 

• La présentation d’un plan de développement de cette offre sur une période de 5 ans 

• La remise régulière d’informations  

• La mise en place d’une politique tarifaire basée sur le revenu des parents 

• La prise en compte de certains critères de priorité dans l’attribution des places lorsqu’elles 

sont insuffisantes  

• La gestion d’une liste d’attente centralisée  

• La participation à la formation d’assistant socio-éducatif 

C’est donc aux réseaux que revient la responsabilité principale de mettre en place l’accueil de jour 

dans le périmètre géographique qu’ils couvrent, qui doit en principe comprendre au moins une 

commune. Ils le font au travers des structures d’accueil existantes sur leur territoire (crèche, garderie, 

unité d’accueil, à but non lucratif) selon différentes modes d’organisation (voir Chapitre 5).  

Le réseau est ainsi l’interlocuteur privilégié de la FAJE, que ce soit pour des questions de nature 

stratégique (ouverture d’une nouvelle structure par exemple) ou purement opérationnelles. Toutefois, 

il arrive que la FAJE prenne parfois contact directement avec certaines structures d’accueil.  

Préscolaire et parascolaire : des responsabilités distinctes 
Les communes jouent donc un rôle prépondérant dans le développement de l’offre d’accueil. En ce 

qui concerne le parascolaire, ce rôle est même inscrit à l’art. 63a de la Constitution vaudoise, qui a 

consacré le principe de l’école à journée continue et chargé les communes de sa mise en place. La LAJE 

inscrit également clairement l’obligation pour les communes d’organiser l’accueil parascolaire 

primaire selon des modalités bien précises variant en fonction de l’année de scolarisation des enfants 

(art. 4a LAJE).  

La responsabilité pour le préscolaire n’y est pas aussi clairement inscrite. Il y a donc une distinction 

entre l’accueil préscolaire (pour les enfants n’ayant pas atteint l’âge de la scolarité obligatoire) et 

l’accueil parascolaire (pour les enfants ayant atteint l’âge de la scolarité obligatoire et qui sont 

accueillis le matin avant le début de l’école, à midi et en fin d’après-midi). 

L’accueil collectif d’enfants est une activité soumise à autorisation et surveillance. Les enfants ne 

peuvent pas être accueillis dans une structure avant qu’elle n’obtienne une autorisation 

d’exploiter, confirmant que toutes les exigences légales sont bien remplies et que les conditions 

offertes sont favorables au développement des enfants. Un suivi dans le temps du respect de ces 

conditions est également prévu.  

Selon la loi, le département en charge de l’accueil de jour des enfants, par l’intermédiaire de l’Office 

en charge de l’accueil de jour des enfants (OAJE) est l’autorité compétente pour autoriser et surveiller 

l’accueil collectif préscolaire. Cela inclut la fixation du cadre de référence et des référentiels de 

compétences. Le cadre de référence décrit les responsabilités de la direction de la structure, fixe les 

 
6 Il s’agit de l’accueil collectif préscolaire, de l’accueil collectif parascolaire primaire et de l’accueil familial de 
jour. Cette disposition est entrée en vigueur en 2018. Dans un premier temps, la LAJE imposait l’offre de places 
d’accueil dans deux au moins des trois types d’accueil. 
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taux d’encadrement éducatif des enfants accueillis (nombre de personnes formées et non formées par 

groupe d’enfants en fonction de leur âge), les conditions générales liées à la sécurité, la santé et 

l’hygiène (par exemple le respect des normes et recommandations en matière de prévention des 

accidents et des incendies) ainsi que des exigences concernant l’organisation et l’aménagement des 

locaux (par exemple l’obligation de disposer d’au moins 3m2 par enfant accueilli ainsi que des 

prescriptions sur le nombre de sanitaires à disposition). De son côté, le référentiel de compétences liste 

les conditions pour exercer une fonction de direction pédagogique (titre et expérience professionnels 

requis) ainsi que les compétences requises du personnel d’encadrement. Dans le domaine préscolaire, 

la surveillance est donc entièrement de responsabilité cantonale.  

Figure 6 : organisation et surveillance du domaine préscolaire 

 

Source : Cour des comptes  

En ce qui concerne l’accueil collectif parascolaire primaire, l’autorité compétente est un établissement 

intercommunal de droit public autonome (EIAP). Cet organisme est chargé par la loi de fixer le cadre 

de référence, autoriser et surveiller les structures. En pratique toutefois, les contrôles ont été délégués 

à l’OAJE, qui fixe également les référentiels de compétence, car elle dispose de l’expérience et des 

collaborateur∙trice∙s pour le faire. La responsabilité finale de la surveillance du domaine parascolaire 

est donc entièrement communale.  

Figure 7 : organisation et surveillance du domaine parascolaire 

 

Source : Cour des comptes  
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Finalement, les communes sont également les seules compétentes selon la loi pour autoriser et 

surveiller l’accueil familial de jour, qui est le troisième type d’accueil de jour prévu par la loi, mais sans 

que l’EIAP ne soit impliqué dans le processus. Ces différences contribuent à un manque de lisibilité du 

système. En effet, si un réseau doit obligatoirement être actif dans les trois types d’accueil, les 

autorités compétentes sont quant à elles différentes entre préscolaire et parascolaire.  

Le domaine de l’accueil de jour subventionné implique donc plusieurs acteurs, soumis à des 

contraintes propres à leur environnement : 

• Les communes sont en première ligne et doivent chercher des solutions de qualité pour 

répondre à la demande de leurs citoyen∙ne∙s tout en maîtrisant les coûts. A cette fin, elles 

peuvent se regrouper sous forme de réseaux. 

• Les parents ont des besoins de conciliation vie privée vie professionnelle et ont à cœur de 

trouver une solution de qualité pour assurer le bien-être de leur enfant à moindre frais 

• Le Canton vise au développement des places d’accueil et à la qualité, de manière indirecte  

• Les employeurs veulent disposer d’une main d’œuvre qualifiée en suffisance et offrir des 

solutions à leurs employé∙e∙s tout en minimisant leur propre effort financier 

• Les professionnel∙le∙s des structures d’accueil défendent leurs intérêts ainsi que la qualité de 

la prise en charge des enfants  

• Les dirigeant∙e∙s des structures doivent respecter les exigences posées et chercher la meilleure 

adéquation possible entre les moyens octroyés et la satisfaction de toutes les demandes.  

La collaboration entre acteurs publics et privés aux intérêts potentiellement divergents peut être 

source d’un manque de performance. C’est d’ailleurs l’une des raisons qui a poussé la Cour des 

comptes à mener un audit (cf. Chapitre 1.1). Ce risque est d’autant plus grand qu’il n’existe aucune 

instance qui puisse être considérée comme le porteur unique de cette politique publique. Même la 

FAJE, qui a pourtant été spécifiquement instituée par la loi, n’a pas la mission de piloter le système en 

son ensemble. Aucun acteur ne peut légitimement s’emparer seul de ce sujet, ce qui contribue au 

manque d’harmonisation au niveau cantonal, que ce soit dans l’offre proposée ou dans les pratiques 

des réseaux. Les constats de la Cour à ce sujet sont détaillés au Chapitre 4.  

En conclusion, le système vaudois se caractérise par sa complexité, par un nombre élevé 

d’intervenants, par un développement propre à chaque région ce qui le rend difficile à comprendre. 

Les responsabilités respectives ne sont pas toujours clairement définies ni communiquées (entre 

communes, associations intercommunales, établissements scolaires, réseaux d’accueil) et les 

terminologies peuvent également varier (par exemple UAPE ou APEMS n’ont pas la même signification 

dans toutes les régions du canton). Cette multiplicité d’acteurs et la difficulté à distinguer précisément 

leurs responsabilités n’est pas propre à l’accueil de jour ; elle est inhérente au fédéralisme et se 

retrouve dans d’autres politiques publiques.  

2.2. L’absence de définition précise de principes 

fondamentaux de la loi 

Plusieurs principes centraux ne sont pas définis par la loi ou les dispositions réglementaires qui 

l’accompagnent, ou seulement de manière imprécise. Il en résulte un certain flou qui peut inciter les 

parties prenantes à formuler des interprétations servant leurs propres intérêts. In fine, cela aboutit à 
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des différences de traitement entre les régions ou les réseaux difficilement compréhensibles pour les 

parents et pour les citoyen∙ne∙s. Cela complique également l’évaluation de l’efficacité de la mise en 

place de la politique publique en son ensemble. La Cour a identifié trois éléments problématiques de 

ce point de vue.  

Quelle accessibilité financière pour les parents ?  
L’obligation de garantir une offre en places d’accueil qui soit accessible financièrement est un des buts 

de la loi (art. 1 al. 1 let. a LAJE). Comme la loi n’en attribue pas explicitement la responsabilité à un 

acteur en particulier, on peut en déduire qu’elle les concerne tous.  

La loi ne définit pas non plus ce qui est entendu par accessibilité financière aux prestations d’accueil 

de jour. Il s’agit probablement d’éviter que les parents renoncent à une place d’accueil pour leur enfant 

en raison du seul critère financier. Toutefois, sans une définition plus précise, il est difficile de garantir 

que ce principe est respecté. Le législateur a toutefois renoncé à une disposition visant à limiter la 

charge relative de l’accueil de jour à un pourcentage du revenu disponible.  

Même l’article de loi concernant la politique tarifaire (art. 29 LAJE) se limite à stipuler à nouveau que 

l’accessibilité financière doit être garantie, tout en laissant les réseaux libres de fixer leurs tarifs, sous 

réserve de respecter les deux conditions suivantes :  

• Le montant facturé doit prendre en considération le revenu des personnes ayant l’obligation 

d’entretien directe ou indirecte de l’enfant accueilli 

• Le montant facturé ne doit pas dépasser le coût moyen des prestations fournies. 

En l’absence d’une définition plus précise, la mise en œuvre par les réseaux est donc très diverse (voir 

chapitre 4.1 page 42) et par conséquent l’accessibilité financière n’est pas identique pour les parents 

sur tout le territoire cantonal. Ces disparités suscitent régulièrement des réactions, des articles dans 

la presse ainsi que des interventions au niveau cantonal ou communal.  

A cela vient s’ajouter le fait que les parents restent les principaux contributeurs au coût global de 

l’accueil de jour. En effet, leur participation s’élevait en 2022 à 38,3% (accueil familial de jour inclus, 

voir figure 4 sur les flux financiers en 2022). Toutefois, ce pourcentage reste une valeur médiane et de 

fortes disparités existent entre les réseaux et donc entre les régions du canton. Ces différences peuvent 

être partiellement justifiées par les capacités financières des familles concernées qui différent 

également selon les régions, toutefois ce n’est pas le seul facteur.   

Finalement, l’étude menée en 2023 par l’institut gfs.bern à la demande de la FAJE intitulée « L’accueil 

de jour des enfants dans le Canton de Vaud : Besoins, expériences et choix des parents vaudois en 

matière de garde » a montré que le coût de l’accueil de jour était un des principaux motifs 

d’insatisfaction des parents, de manière encore plus marquée pour le préscolaire que pour le 

parascolaire. Cette question est donc une préoccupation importante pour les familles vaudoises et cela 

démontre que l’objectif de la loi en la matière n’est pas encore atteint. Dans un contexte où l’offre 

n’est pas encore suffisante pour répondre à la demande, cet objectif semble être passé au second plan.  

Quelle taille optimale pour un réseau ?  
Si la loi n’a pas prévu de dispositions visant à guider les communes à se regrouper au sein des réseaux 

d’accueil de jour, elle fait toutefois référence à une taille optimale sans la quantifier, ni préciser si elle 
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concerne la couverture géographique, le nombre de structures d’accueil ou le nombre de places 

offertes. Cette notion apparait à deux reprises dans la loi : 

• Dans le cadre des conditions de reconnaissance des réseaux (LAJE art. 31 al 1 let b) ; pour être 

reconnu chaque réseau doit présenter un plan de développement de son offre pour tendre à 

une taille optimale  

• Dans le cadre des missions octroyées à la FAJE (LAJE art. 41 al 1 let c), cette dernière est 

chargée de coordonner le développement de l’offre en fixant des objectifs, visant à une 

extension des réseaux à une taille optimale et à la couverture de l’entier du territoire cantonal.  

De nombreuses discussions ont eu lieu par le passé afin de tenter de définir cette notion de manière 

plus précise. Le sujet est complexe et sensible. Définir une taille optimale précise reviendrait en 

quelque sorte à limiter la liberté des communes à se regrouper ou non en réseau. Il apparait également 

impossible de définir une taille s’appliquant à tous les réseaux considérant la diversité des communes 

de notre canton.  

Dans ses dispositions relatives à la reconnaissance des réseaux et aux conditions d’octroi des 

subventions 2020-2025, la FAJE considère que « la taille optimale d’un réseau se définit comme : 

• d’une part, la capacité d’un réseau à offrir à sa population des prestations d’accueil adaptées aux 

besoins (adéquation de l’offre à la demande) et au cadre légal, accessibles financièrement et 

géographiquement ; 

• d’autre part, la capacité du réseau à assumer sur le plan organisationnel et financier les 

responsabilités liées à sa gestion et son développement ». 

Le but principal de ces dispositions est d’éviter la création de réseaux regroupant peu de structures 

d’accueil et d’encourager la mutualisation des moyens et la professionnalisation de la gouvernance 

des réseaux et des structures.  

Dans le cadre de la révision de ces dispositions pour la période 2025-2030, la question de la taille 

optimale a fait l’objet de débats au sein du Conseil de Fondation de la FAJE. Un consensus a été trouvé 

afin de fixer un seuil de 10'000 habitant∙e∙s pour un réseau, toutefois avec la possibilité de signer des 

conventions inter-réseaux afin d’atteindre cette taille minimale. Ce nombre, qui correspond à la taille 

statistique d’une ville, est jugé suffisant par la FAJE pour assurer un remplissage adéquat des structures 

subventionnées. Cette tentative de définition étant très récente, il est encore trop tôt pour conclure 

sur sa pertinence et sur un éventuel effet sur la constitution des réseaux existants.  

Quelle importance donner à la mission sociale et préventive des 

structures d’accueil collectif ? 
L’accueil de jour en milieu collectif a également pour but de favoriser l’égalité des chances et 

l’intégration sociale des enfants. Ces missions sont reconnues comme telles dans la loi (art. 3a al. 1 

let. b LAJE) qui vise aussi une meilleure intégration d’enfants en situation de handicap ou d’enfants 

provenant de milieux défavorisés, en leur permettant de développer leurs compétences sociales et 

d’enrichir l’expérience inclusive du lieu d’accueil pour les autres enfants. Toutefois, l’accent est 

généralement mis sur le développement de l’offre plutôt que sur la thématique de l’inclusion. Ce qui 

peut se comprendre au vu de la pénurie de places. La loi elle-même ne précise pas quelle priorité doit 
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être donnée à ce rôle social et de prévention. Par conséquent, chaque réseau apporte sa propre 

réponse en définissant ses propres critères d’attribution des places. 

En conclusion, l’absence de définition dans la loi des principes fondamentaux renforce encore la 

complexité du système vaudois en générant des différences d’interprétation. C’est probablement une 

des causes profondes de la diversité des pratiques entre les réseaux (voir Chapitre 4). La Cour des 

comptes a mené son audit en considérant ce contexte comme donné. En effet, l’évaluation de 

politiques publiques ne fait pas partie de son champ de compétence. 

 



L’ACCUEIL DE JOUR COLLECTIF DES ENFANTS 

Page | 20  PERFECTIONNER LE PILOTAGE DE LA FAJE 

3. Perfectionner le pilotage de la FAJE 

3.1. Clarifier le rôle de la FAJE et son positionnement vis-à-

vis des réseaux 

Les missions suivantes ont été confiées à la FAJE par la loi (art. 41 LAJE, cf. Figure 2) :  

• L’évaluation des besoins en accueil de jour et l’adéquation entre l’offre et la demande 

• La coordination et l’encouragement du développement de l’offre  

• La reconnaissance des réseaux d’accueil de jour selon les critères expressément prévus par la 

loi (art. 31 LAJE) 

• Le subventionnement de l’accueil de jour au travers des réseaux  

• Le développement de l’accueil d’urgence. 

La FAJE ne peut accomplir ses missions qu’en partenariat avec les différents acteurs de l’accueil de 

jour, dont font partie les réseaux. Elle doit coordonner et favoriser le développement de l’offre mais 

sans être elle-même active directement dans le déploiement de cette offre. Cela revient en quelque 

sorte à lui confier la tâche d’organiser la conciliation des particularités et des contraintes des 

différentes parties prenantes. 

Un organe dirigeant formé de représentants des différents acteurs  
Les organes de la fondation sont fixés par la loi : il s’agit du Conseil de Fondation, de la Chambre 

consultative, d’un organe administratif et d’un organe de révision externe.  

Le Conseil de Fondation est l’organe faitier de la fondation. Il est responsable de définir la stratégie 

ainsi que les objectifs et priorités à court terme. Selon la loi, il est composé de 12 membres et d’une 

présidence, tous nommés par le Conseil d’Etat pour un mandat renouvelable de 5 ans, soit 3 

représentant∙e∙s de l’Etat (y compris la cheffe de l’OAJE), 3 représentant∙e∙s des communes (dont un 

représentant de l’Union des Communes Vaudoises et un∙e représentant∙e de l’Association des 

communes vaudoises), 3 représentant∙e∙s des milieux économiques (y compris un∙e représentant∙e de 

la Fédération patronale vaudoise et un∙e de la Chambre vaudoise du commerce et de l’industrie) et 3 

représentant∙e∙s issus de la Chambre consultative. Cette composition intègre les différents partenaires 

de l’accueil de jour, en matière de financement, et leur permet ainsi d’exprimer leurs points de vue 

potentiellement divergents et de trouver des solutions.  

La Chambre consultative est le deuxième organe de la fondation. Elle permet aux milieux concernés 

par l’accueil de jour d’exprimer leur avis sur les objets qui lui sont présentés par le Conseil de Fondation 

ou lui soumettre des propositions. Elle n’a en revanche aucun pouvoir décisionnel. Elle est composée 

de 20 à 30 membres (actuellement 28), qui sont nommé∙e∙s par le Conseil d’Etat, sur proposition du 

Département, pour un mandat de 5 ans renouvelable (art. 36 al 2 LAJE). Il∙elle∙s sont issu∙e∙s des milieux 

professionnels (professionnel∙le∙s de l’accueil de jour et exploitant∙e∙s de structures), notamment des 

réseaux, mais aussi des associations professionnelles et autres associations concernées (par exemple 

l’Association vaudoise des parents d’élèves compte une représentante).  
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Le Conseil de Fondation s’appuie sur le troisième organe prévu par la loi pour la gestion administrative 

et financière de la Fondation. C’est le Secrétariat général qui remplit ce rôle. Il soutient le Conseil de 

Fondation et la Chambre consultative en préparant leurs délibérations et met en œuvre les décisions 

du Conseil de Fondation. Ses ressources sont limitées, mais il a toutefois connu un développement 

important ces deux dernières années avec la création de deux postes de contrôleur∙euse∙s de gestion. 

Cela devrait lui permettre de renforcer ses activités de soutien aux réseaux et de contrôles des données 

collectées.  

Figure 8 : organisation de la FAJE 

 

Source : Cour des comptes sur la base de la LAJE 

Finalement, comme c’est le cas pour d’autres fondations de droit public ainsi que pour les fondations 

de droit privé, l’organe de révision externe, également nommé par le Conseil d’Etat est responsable 

du contrôle des comptes annuels selon les normes en vigueur.  

Une position mixte entre surveillance et accompagnement  
Le rôle et les missions de la FAJE sont décrits dans la LAJE en termes assez généraux. Par rapport aux 

réseaux, elle doit viser à leur extension afin qu’ils atteignent une « taille optimale et la pleine 

couverture du territoire cantonal » (art. 41 LAJE). Elle doit également piloter le processus de 

reconnaissance et leur octroyer des subventions.  

La loi ne dit donc pas explicitement que la FAJE doit soutenir les réseaux, c’est le Conseil de Fondation 

qui en a fait l’un de ses objectifs stratégiques. En pratique, la FAJE exerce donc deux rôles vis-à-vis des 

réseaux : elle les soutient et les contrôle. Cela peut générer des attentes diverses à son égard, d’autant 

plus que d’autres acteurs (comme l’OAJE et l’EIAP mais aussi les autorités communales ou 

intercommunales) effectuent des tâches relevant de la surveillance.  

Conseil de Fondation
12 membres + présidence

3 représentant∙e∙s de l'Etat

3 représentant∙e∙s des communes

3 représentant∙e∙s des milieux économiques

20 à 30 membres 3 représentant∙e∙s de la Chambre consultative

Représentant∙e∙s des milieux concernés, Définit la stratégie et pilote l'institution

y compris des réseaux d'accueil de jour

et des associations professionnelles 

Est consultée par le CF et émet des propositions

5 personnes, 4,8 ETP au 31.12.2023

1 directrice

2 contrôleuse et contrôleur de gestion

2 assistantes de direction

Appuie le CF et gère l'administration

Sert d'interface avec les réseaux

Organisation de la FAJE

Chambre consultative

Secrétariat général
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Une nécessaire révision des dispositions existantes 
La LAJE est complétée par un règlement d’application (RLAJE) qui fixe les conditions et la procédure 

d’octroi, de renouvellement, de retrait et de refus des autorisations d’exploiter. En cela, il ne concerne 

donc que les activités dévolues à l’OAJE. D’ailleurs, ce règlement précise que les activités de la FAJE 

font l’objet d’un règlement particulier. Il s’agit du règlement d’organisation de la FAJE qu’elle a elle-

même édicté et qui est approuvé par le Conseil d’Etat. Ce règlement n’est pas publié sur son site 

internet, alors même que la loi indique qu’il doit être public.  

Des prescriptions sur l’organisation du Conseil de Fondation 
Si la composition du Conseil de Fondation est fixée par la LAJE (art. 35), ses attributions sont 

explicitement listées dans le règlement d’organisation de la FAJE (art. 6) et correspondent à celles 

usuellement assignées à un tel organe. Ce règlement précise également le mode de fonctionnement 

du Conseil en instaurant une vice-présidence et un bureau du Conseil de cinq membres (y compris la 

présidence et la vice-présidence). Ce bureau est notamment chargé de préparer les séances du Conseil 

de Fondation et de superviser la gestion courante des activités. Des commissions et des groupes de 

travail thématiques sont aussi nommés.  

Peu de précisions sur la position de la FAJE  
Les missions de la FAJE, selon ce règlement, sont directement reprises de la loi (art. 41 LAJE, cf. Figure 

2) et conservent donc leur caractère général. En ce qui concerne la relation de la FAJE avec les réseaux, 

ce règlement reprend essentiellement les principes de reconnaissance des réseaux et d’octroi de 

subventions déjà ancrés dans la loi. L’article 26 stipule en outre que la FAJE a la compétence 

règlementaire pour édicter des directives concernant ces deux éléments.  

La FAJE émet d’ailleurs de nombreux documents (directives, dispositions d’application, conventions de 

subventionnement, instructions) à l’attention des réseaux qui sont eux rendus publics sur son site 

internet. Ces documents sont souvent très fournis, ils ne sont pas toujours clairs et pourraient parfois 

être plus directifs (par exemple le modèle de convention de subventionnement requiert que les 

réseaux contrôlent les données qui sont remontées par les structures, toutefois sans définir en quoi 

devraient consister ces contrôles, alors que cela pourrait faire l’objet d’instructions complémentaires). 

Il n’existe pas non plus de liste exhaustive de ces différents documents et des sujets dont ils traitent. 

La position de la FAJE vis-à-vis des réseaux n’est donc que partiellement décrite dans son règlement 

d’organisation, qui n’apporte aucune précision des dispositions légales sur ce point, comme est 

supposé le faire un règlement d’application d’une loi. Il est également regrettable que les attentes de 

la FAJE envers les réseaux et le soutien que cette dernière peut leur offrir n’y soient pas plus détaillés.  

En conclusion, la FAJE est la seule institution impliquant tous les acteurs de l’accueil de jour à 

pouvoir prendre des décisions concernant l’ensemble des réseaux. Comme brièvement abordé 

au Chapitre 1.4, la Cour des comptes estime qu’il est dès lors judicieux de lui adresser toutes les 

recommandations de ce rapport vu sa position centrale dans le dispositif. Pour la Cour, la FAJE est 

en effet la mieux placée pour favoriser les développements envisagés et coordonner les actions 

des différentes parties prenantes à l’accueil de jour, même si ce rôle d’accompagnement des 

réseaux dépasse les missions que la loi lui impose. 
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Peu d’indications sur la manière dont la FAJE doit rendre compte de ses 

activités  
Selon la loi, la FAJE est placée sous la surveillance de l’Etat. Cette surveillance s’effectue de deux 

manières : 

• Au travers des représentants de l’Etat au Conseil de Fondation. Ces derniers reçoivent de la 

part du Conseil d’Etat une lettre de mission comprenant un rôle de contrôle 

• Au travers du Secrétariat général du DCIRH (SG-DCIRH et plus spécifiquement sa Direction 

financière) puisque l’Etat contribue directement au budget de la FAJE par le versement d’une 

subvention. 

Le règlement d’organisation ne précise pas les liens en matière de reporting avec l’Etat. Le SG-DCIRH 

n’effectue que peu de contrôles, car il se repose sur la présence des représentant∙e∙s de l’Etat au 

Conseil de Fondation. Ce n’est que tout récemment qu’une convention de subventionnement a été 

signée entre l’Etat de Vaud et la FAJE dans le but de préciser cette relation. Toutefois, cette convention 

est surtout ciblée sur les modalités de calcul du montant versé et règle assez peu la question du suivi 

et du contrôle de la subvention.  

Même si le règlement d’organisation ne précise pas dans les détails comment le Secrétariat général de 

la FAJE rend compte au Conseil de Fondation, force est de constater que cela est fait. Un rapport 

d’activité est d’ailleurs préparé annuellement, il présente les événements majeurs, les principaux 

développements et des chiffres clés. Ce rapport est rendu public sur le site internet de la FAJE, qui 

contient également des informations à destination du public et des milieux concernés.  

En résumé, la Cour est d’avis qu’une clarification de la marge de manœuvre dont dispose la FAJE afin 

d’imposer des objectifs voire des pratiques aux réseaux serait bienvenue. En effet, ces éléments sont 

nécessaires à la FAJE pour remplir sa mission légale de coordonner et piloter le développement de 

l’offre d’accueil. Une révision du cadre réglementaire voire légal apparait opportune pour codifier les 

pratiques actuelles et souhaitées entre la FAJE et les réseaux.  

Si le règlement d’organisation mérite également une révision, il ne semble toutefois pas être 

l’instrument idéal pour clarifier ces éléments, car il est émis par la FAJE elle-même. Comme le Conseil 

d’Etat a inscrit dans son programme de législature 2022-2027 sa volonté de modifier la LAJE, la Cour 

pense que la FAJE devrait suggérer au Conseil d’Etat une modification des dispositions légales et 

réglementaires la concernant, afin de préciser les éléments manquants dans les textes actuels.  
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Initier une révision des dispositions légales et réglementaires  

Constatation n°1 

La loi ne décrit la mission de la FAJE que de manière générale et son règlement d’application 

(RLAJE) traite uniquement des activités dévolues à l’OAJE. Le règlement d’organisation édicté par 

la FAJE se concentre principalement sur son organisation, les conditions de reconnaissance des 

réseaux et d’octroi des subventions. Le rôle de soutien et d’accompagnement des réseaux, voulu 

par le Conseil de Fondation, n’y est pas spécifiquement mentionné. Ce rôle est important et 

légitimé par le fait que le Conseil de Fondation inclut en son sein des représentant∙e∙s de toutes les 

parties prenantes. Dès lors, aucune disposition réglementaire ne permet de clarifier la relation 

FAJE-réseaux ni la marge de manœuvre dont cette dernière bénéficie.  

Recommandation n°1 à la FAJE 

Proposer au Conseil d’Etat une révision du cadre réglementaire voire légal pour y inclure des 

clarifications sur la position de la FAJE vis-à-vis des réseaux, son rôle et ses responsabilités. 

Position de la FAJE ☒ Acceptée ☐ Refusée 

Justification (uniquement en cas de refus) : 

 

L’importance d’une bonne documentation du fonctionnement interne 
Les changements au sein du Conseil de Fondation peuvent être assez fréquents – les nominations sont 

valables pour une période de cinq ans, renouvelables. Toutefois, les départs sont courants. La 

représentation de l’Etat est généralement assez stable, mais celle des communes varie avec les 

élections communales. Pour éviter une perte de connaissance, faciliter la prise de fonction des 

nouveaux membres et simplifier la transition, il est critique de disposer d’une bonne documentation 

précisant les rôles et responsabilités des différents organes ainsi que les décisions prises par le passé 

et leur fondement. Le Secrétariat général s’en assure avec diligence.  

Le Conseil de Fondation considère que les processus et le fonctionnement de la FAJE sont rigoureux. 

L’approche du Secrétariat général est jugée systématique et professionnelle, les problèmes et les 

options possibles sont présentés au Conseil de Fondation, de manière qu’il puisse prendre des 

décisions informées. Les discussions sont conséquentes, chaque analyse présentée par la FAJE est 

questionnée et un consensus est systématiquement recherché. Les procès-verbaux des séances 

permettent de s’en rendre compte.  

La FAJE a également mis en place des tableaux d’évaluation des risques et une documentation de son 

système de contrôle interne, dont une mise à jour régulière est également prévue. Le principe des 

quatre yeux, qui suppose qu’une personne effectue une tâche et qu’une seconde la supervise, est 

également explicitement prévu par la directive sur la gestion financière.   

Point d’attention 

La documentation de la FAJE, bien qu’utile, apparait parfois trop fournie au regard de la taille et du 

nombre d’employé∙e∙s du Secrétariat général de la FAJE. Un juste équilibre entre une 

documentation pertinente et adéquate et les ressources investies pour la maintenir à jour doit être 

visé.  
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3.2. Evaluer la performance des subventions versées 

La loi prévoit que les contributions versées à la FAJE par le canton et les employeurs, ainsi que celles 

des communes (voir chapitre 1.2 sur le système de financement), soient redistribuées sous forme de 

subventions aux réseaux. La LAJE fixe des conditions au versement des subventions de la FAJE : les 

réseaux subventionnés doivent avoir été reconnus (conditions de reconnaissance : cf. § 2.1) et les 

structures ne peuvent avoir de but lucratif.  

La LAJE n’a pas prévu l’application des dispositions de la loi sur les subventions, à l’exception de celles 

concernant la restitution et les sanctions. Cela concerne notamment le principe de subsidiarité 

(art. 6 LSubv), qui implique le versement d’une subvention cantonale uniquement lorsque les autres 

sources de financement sont insuffisantes, pour une tâche qui ne pourrait être remplie de manière 

plus économe et efficace. Cela explique probablement pourquoi une réelle évaluation de la 

performance des subventions versées par la FAJE (leur nécessité, leur utilité, leur économie et leur 

efficacité) n’est pas réalisée régulièrement.  

La loi charge toutefois la FAJE de définir les taux, critères et modalités des subventions qu’elle octroie 

et de contrôler leur utilisation. Les conditions sont donc posées pour lui permettre d’exercer une 

surveillance en la matière et les conventions de subventionnement représentent l’outil dont elle 

dispose pour imposer des objectifs aux réseaux.  

Si les objectifs poursuivis par une subvention ne sont pas définis, ou pas assez clairement, il est difficile 

voire impossible de vérifier son impact et de conclure sur sa performance. Force est de constater que 

jusque-là, les objectifs stratégiques de la FAJE ne sont pas systématiquement répercutés dans les 

réseaux. Par exemple, pour la période 2020-2025, la FAJE a émis une recommandation sur un objectif 

de 90% du taux d’occupation des places, mais cet objectif n’a pas été repris dans les conventions de 

subventionnement des réseaux.  

Une combinaison ingénieuse entre deux types de subventions  
Les subventions versées par la FAJE sont de plusieurs formes : 

• subventions socles annuelles versées aux réseaux (aussi appelées subventions ordinaires), qui sont 

de loin les plus importantes (82% des charges de subventions en 2022) ; 

• subventions incitatives ciblées, incluant l’aide à la pierre et l’aide au démarrage ; 

• subventions liées à l’accueil familial de jour et d’autres subventions dont celles à des organismes 

actifs dans l’accueil de jour et l’accueil d’urgence. Comme elles n’ont pas fait l’objet de procédures 

d’audit, ces subventions ne sont pas commentées par la Cour. 
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Le Tableau 3 montre l’importance et l’augmentation des subventions ces dernières années. 

Tableau 3 : subventions 2020-2023 versées par la FAJE 

Subventions  
CHF mios 

2020 % 2021 % 2022 % 2023 % 

Subventions socles 93,88 86.9% 103,22 84.2% 112,17 82.1% 125,65 78.7% 

Accueil familial de jour  6,46 6.0% 7,67 6.3% 9,20 6.7% 10,25 6.4% 

Aides au démarrage 3,02 2.8% 6,41 5.2% 5,45 4.0% 8,73 5.5% 

Autres subventions 
incitatives 

1,74 1.6% 1,88 1.5% 6,95 5.1% 11,83 7.4% 

Organismes actifs 
dans l’accueil de jour 

0,97 0.9% 1,03 0.8% 1,12 0.8% 1,19 0.7% 

Accueil d’urgence 1,30 1.2% 1,47 1.2% 1,52 1.1% 1,77 1.1% 

Autres7 0,61 0.6% 1,00 0.8% 0,29 0.2% 0,39 0.2% 

Total 107,97 100.0% 122,67 100.0% 136,70 100.0% 159,82 100.0% 

Source : Cour des comptes d’après les annexes aux comptes annuels 2020 à 2023 

La subvention socle comme financement opérationnel  

Une subvention calculée sur les charges salariales pédagogiques 
La loi prévoit explicitement que la FAJE verse ses subventions sur la base des charges salariales du 

personnel éducatif des structures d’accueil (art. 50 al. 3 LAJE), dans le but de participer à la couverture 

des frais. Par personnel éducatif, on entend le personnel encadrant les enfants au sens des cadres de 

référence applicables. La loi précise que les charges salariales du personnel éducatif des structures 

d’accueil collectif préscolaire et des structures d’accueil collectif parascolaire primaire doivent faire 

l’objet d’un même taux de subventionnement.  

Le taux de subventionnement socle a régulièrement augmenté ces dernières années. Initialement de 

16% en 2007, il a passé à 28% en 2020, 29% en 2021 et 30% en 2022 et 2023, correspondant à une 

hausse des subventions socles de CHF 94 millions en 2020 à CHF 126 millions en 2023. 

Figure 9 : subvention socle versée par la FAJE aux réseaux, 2020-2023 

 

Source : Cour des comptes d’après les comptes annuels de la FAJE 

 
7  Autres : aides financières exceptionnelles, aides pour l’optimisation administrative, soutien financier et dons. 
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Cette base de calcul exclut donc de fait la couverture de toute autre charge, notamment les frais 

administratifs et de gestion, indispensables à la prestation d’accueil et qui doivent donc être financés 

intégralement par les autres contributeurs (communes et parents). Pour pallier en partie cela, la FAJE 

a mis en place des subventions incitatives, dont l’aide au démarrage d’ailleurs explicitement prévue 

par la loi (art. 50 al. 3 LAJE). La combinaison entre subvention socle et subvention incitative permet 

d’assurer une base de financement solide et prévisible pour les réseaux mais également de proposer 

des financements ciblés limités dans le temps pour des développements spécifiques.  

Ce mode de calcul présente toutefois l’inconvénient que le montant de subventions est variable et 

qu’il doit être estimé chaque année. En effet, les masses salariales des structures évoluent en fonction 

de l’ouverture ou la fermeture d’unités d’accueil, de la rotation du personnel, des absences non 

prévues et des taux d’occupation des structures. La contribution globale que l’Etat de Vaud verse à la 

FAJE étant calculée sur la même masse salariale, ceci assure une certaine stabilité au dispositif. 

Finalement, ce mécanisme implique également que les différentes conditions salariales offertes par 

les réseaux impactent directement le montant de la subvention. L’existence, depuis le 1er janvier 2019, 

de la convention collective cantonale de travail dans le secteur de l’accueil de jour de l’enfance (CCT 

enfance) avec un barème de référence des salaires bruts du secteur, n’a apparemment pas atténué cet 

état de fait, ces prescriptions n’étant que des minimas à respecter. Des différences parfois importantes 

ont été notées entre les coûts de prévoyance professionnelle (sur les six réseaux audités, le taux de 

charge de prévoyance professionnelle sur le total de la masse salariale variait entre 4% et 14% en 

2021). En d’autres termes, plus un réseau est généreux avec ses employé∙e∙s, plus le montant de la 

subvention socle qu’il touchera sera importante. 

Le lien entre subvention socle et ouverture de nouvelles places n’est pas 

démontré  
Comme le but premier de la loi est de tendre à une offre suffisante en places, une manière d’évaluer 

la performance des subventions versées par la FAJE serait de considérer l’augmentation du nombre de 

places offertes depuis sa création. Force est de constater que le nombre de places a considérablement 

augmenté depuis l’entrée en vigueur de la LAJE. En quinze ans, la capacité des structures d’accueil 

collectif et familial de jour mises à disposition des familles a en effet plus que doublé. Il est toutefois 

très difficile de démontrer qu’il existe une relation directe entre subvention socle et augmentation des 

places, d’autant plus qu’aucun objectif en termes de taux de couverture n’a été fixé dans le cadre des 

conventions de subventionnement entre la FAJE et les réseaux.  

Le Secrétariat général de la FAJE a montré que l’augmentation annuelle des places se situe entre 

environ 800 et 1'200 places et qu’elle n’est pas linéaire : les années où les places augmentent le plus 

sont généralement suivies d’années où les places augmentent moins, sans qu’il n’y ait eu de variation 

dans le taux de subvention socle pour autant. La Figure 10 montre l’évolution depuis 2010 du taux de 

base de la subvention socle (sans sa majoration pour le rabais fratrie) et la compare avec l’évolution 

du nombre de places à plein temps en accueil collectif. Il en ressort qu’une augmentation de ce taux 

n’a pas pour effet direct de provoquer l’ouverture de nouvelles places. La création de places suit donc 

une autre logique. L’ouverture de nouvelles places, voire de nouvelles structures, se planifie plusieurs 

années en avance et dépend parfois des opportunités qui se présentent.  
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Figure 10 : progressions comparées du taux de subvention socle et du nombre de places 

 

Source : Cour des comptes d’après des données fournies par le Secrétariat de la FAJE 

En conclusion, le taux de subventionnement par la FAJE n’est pas décisif pour l’ouverture de nouvelles 

places, ce qui parait logique vu que ces subventions ne couvrent qu’environ 20% du coût total de 

l’accueil. C’est donc plutôt la capacité des autorités locales à développer et financer des projets qui est 

le réel moteur du développement de l’offre. Cela questionne dans une certaine mesure l’impact que 

la FAJE peut avoir avec les moyens à sa disposition pour remplir l’objectif, qui lui est pourtant assigné 

par la loi, de favoriser le développement de l’offre. D’autres actions que le seul subventionnement 

socle sont donc indispensables pour y parvenir, c’est la raison d’être des subventions incitatives.  

Des fonds de réserve importants mais globalement justifiés 

Le total des fonds à disposition de la FAJE peut interpeler, de même que leur évolution sur les cinq 

dernières années (cf. Figure 11 ci-dessous). En effet, ils s’élevaient à plus de CHF 52 millions à fin 2023, 

correspondant à près de la moitié de la subvention socle annuelle versée aux réseaux. Ces fonds sont 

répartis entre des fonds propres (dont le capital initial de la fondation de CHF 50’000 et, depuis 20218, 

le fonds d’égalisation) et des fonds affectés (qui ne peuvent être utilisés que dans des buts bien 

spécifiques et définis avant l’attribution des montants à ces fonds). Si les dispositions de la loi sur les 

subventions s’appliquaient aux contributions reçues par la FAJE de la part de l’Etat de Vaud, une telle 

thésaurisation ne serait pas acceptable en vertu du principe de subsidiarité (art. 6 LSubv), de la notion 

restrictive des coûts pris en compte (art. 14 LSubv) et de la réduction possible des subventions lorsque 

le bénéficiaire ne les utilise pas pour l’affectation prévue (art. 29 LSubv).  

 
 
8 Dans le graphique, la Cour a considéré le fonds d’égalisation comme appartenant aux fonds propres sans distinction entre 
les années.  
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Figure 11 : évolution des fonds de la FAJE sur les cinq dernières années 

 

Source – Cour des comptes d’après les données des rapports annuels de la FAJE 

Le fonds d’égalisation a été constitué dans le but d’assurer un équilibre entre les ressources financières 

reçues et les subventions versées par la FAJE aux réseaux. Il vise à maintenir le taux de la subvention 

socle le plus stable possible, indépendamment des variations annuelles des montants reçus par la FAJE. 

Ceci est d’autant plus important que la loi exclut que la FAJE ne recoure à l’emprunt. Si la Cour ne 

remet pas en question la nécessité de disposer d’un tel fonds, son montant élevé (près de CHF 34 

millions à fin 2023) ainsi que la tendance à la hausse constatée ces dernières années démontrent 

qu’une attention particulière doit y être portée.  

Le montant de ces fonds et leurs modalités d’utilisation a parfois été questionné par le passé. Il est 

actuellement discuté de manière très régulière lors des séances du Conseil de Fondation. La Cour 

encourage la FAJE à poursuivre ce pilotage en continu et soutient la volonté de stabilité dans le taux 

de subventionnement.  

Une reconnaissance conditionnelle sans impact sur le montant de subvention 

Comme indiqué plus haut, les réseaux doivent être reconnus par la FAJE pour se voir octroyer le droit 

aux subventions. Lors de l’entrée en vigueur de la loi, aucune période transitoire n’a été spécifiée pour 

la mise en place des conditions de reconnaissance par les réseaux nouvellement constitués.  

Plusieurs réseaux ont ainsi disposé d’une reconnaissance conditionnelle pendant quelques années, 

notamment pour développer leur accueil parascolaire. En effet, pour être reconnu, un réseau doit 

impérativement offrir les trois types d’accueil (préscolaire, parascolaire et accueil familial de jour). 

Plusieurs de ces reconnaissances conditionnelles ont été renouvelées et les délais de mise en œuvre 

repoussés parfois à plusieurs reprises, sans que des sanctions n’aient été décidées. La LAJE prévoit 

pourtant explicitement qu’après une mise en demeure, la Fondation retire sa reconnaissance si les 

conditions ne sont pas ou plus respectées (art. 31 al 2 LAJE). Force est de constater que cette possibilité 

n’a jamais été utilisée à ce jour, ce qui a pu contribuer à la prolongation dans le temps de l’exception 

initialement accordée. 
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Dans un contexte de pénurie de places d’accueil, il est tout-à-fait compréhensible que la FAJE n’ait pas 

voulu péjorer la situation en réduisant ou en interrompant le subventionnement octroyé. En l’état 

actuel tous les réseaux jouissent d’une pleine reconnaissance.  

En conclusion, les principales subventions versées par la FAJE sont les subventions socles dont la 

méthode de calcul dictée par la loi, ne lui laisse que très peu de marge de manœuvre. Leur but est de 

participer à la couverture des principaux frais d’exploitation de l’activité d’accueil de jour, à savoir les 

salaires du personnel encadrant. Il n’y a pas eu à ce jour de réelle évaluation de la performance de ces 

subventions. Le développement du nombre de places d’accueil est toutefois un signe très positif, 

même s’il ne peut être directement relié aux subventions socles versées par la FAJE. 

Une révision du rabais fratrie pour le rendre plus efficace 
L’accessibilité financière est un objectif de la loi. Bien que les missions de la FAJE n’incluent pas 

explicitement qu’elle œuvre dans ce sens, elle a mis en place différentes actions visant à alléger la 

charge financière pour les familles. Le rabais fratrie en est un bon exemple.  

Le rabais fratrie permet de réduire le tarif facturé aux parents dont plusieurs enfants fréquentent 

simultanément les structures d’un même réseau (ou d’un réseau lié par une convention). Pour 

bénéficier de cette subvention, le réseau doit refléter le rabais fratrie dans son règlement tarifaire. 

Plus le rabais octroyé aux familles est important, plus la subvention de la FAJE sera importante. Cette 

dernière est donc clairement incitative. Elle vise également la généralisation du rabais fratrie et son 

harmonisation au sein des réseaux. Par suite d’un récent renforcement de ce système à l’aide des 

fonds reçus de la Confédération (voir encadré), le Secrétariat général a confirmé que cinq réseaux 

d’accueil supplémentaires ont soit introduit un rabais fratrie soit augmenté le rabais consenti, la 

mesure apparait donc a priori efficace.  

En pratique, la subvention pour rabais fratrie prend la forme d’une augmentation du taux de 

subvention socle octroyé au réseau, de manière progressive en fonction de la générosité des rabais 

fratrie accordés par le réseau aux familles. Un rabais minimum de 20% est toutefois requis. A l’heure 

actuelle, tous les réseaux ne bénéficient pas de la subvention pour rabais fratrie, soit parce qu’ils ne le 

prévoient pas dans leur règlement, soit parce que le rabais qu’ils octroient est inférieur à 20%. 

La directive actuelle en la matière, révisée en 2022, prévoit les conditions suivantes : 

+ 2% si le rabais pratiqué est de 20% 

+ 2,5% si le rabais pratiqué est de 25% 

Le rabais fratrie n’est pas la seule mesure prise par la FAJE en faveur de l’accessibilité financière. 

La Confédération a mis en place un fonds de soutien dans le cadre de sa politique de soutien à l’accueil 

extrafamilial des enfants au bénéfice des cantons qui adoptent des mesures visant à réduire la contribution 

des parents. La FAJE a déposé un dossier afin de pouvoir en bénéficier et a reçu une première contribution 

en 2021. Cela lui a permis de renforcer encore le rabais fratrie qu’elle octroyait déjà et d’octroyer une 

réduction exceptionnelle aux parents de 20% de la facture pour les prestations d’accueil du mois de 

novembre 2022. Cette réduction a été appliquée sans aucune condition particulière ni démarche 

administrative pour un montant total de plus de CHF 4,5 millions. Cette mesure a eu un impact direct sur 

l’accessibilité financière vu qu’elle a réduit le montant effectivement payé par les parents. Cette opération 

a été renouvelée en novembre 2023. 
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+ 3% si le rabais pratiqué est de 30% 

+3,5 % si le rabais pratiqué est de 35% 

+ 4% si le rabais pratiqué est de 40%. 

Le calcul de la subvention pour le rabais fratrie est ainsi directement lié au calcul de la subvention socle, 

lui-même basé sur les charges salariales. Il n’y a donc pas d’unité de matière entre la base de calcul et 

le but visé par la subvention. Cette approche permet d’économiser la mise en place d’un calcul a priori 

complexe et lourd administrativement (le nombre de fratries accueillies dans un réseau et donc le 

montant du rabais effectivement octroyé variant régulièrement) ; elle présente toutefois, 

l’inconvénient que la subvention pour rabais fratrie n’a aucun lien avec les rabais effectivement 

octroyés. En théorie, un réseau qui prévoit un rabais fratrie dans son règlement mais n’accueille 

aucune fratrie toucherait tout de même une subvention.  

Les pratiques sont encore loin d’être harmonisées en la matière dans le canton comme en attestent 

les fiches réseaux figurant en annexe I. C’est pourquoi la Cour considère qu’un mécanisme de 

subventionnement incitatif des rabais fratrie, basé sur un calcul spécifique et distinct de la subvention 

socle, est nécessaire. Afin de limiter le travail administratif qui en découle, les réseaux pourraient par 

exemple confirmer sur une base annuelle, dans le cadre des rapports financiers qu’ils soumettent déjà 

à la FAJE, le montant de rabais fratrie qu’ils octroient. La FAJE pourrait ainsi leur verser une subvention 

représentant un pourcentage du montant total des rabais effectivement octroyés. Ce pourcentage 

pourrait varier en fonction des conditions appliquées par le réseau. 

Réviser le mécanisme de subventionnement du rabais fratrie 

Constatation n°2 

Malgré la mise en place du rabais fratrie dès 2010 par le Conseil de Fondation, force est de 

constater que cette pratique est encore loin d’être harmonisée entre les réseaux. Pourtant, elle a 

un impact certain sur l’accessibilité financière pour les parents.  

Le fait de lier la subvention pour rabais fratrie aux subventions socles permet d’économiser la mise 

en place d’un calcul spécifique. Toutefois, cela implique que la subvention pour rabais fratrie n’a 

aucun lien avec les rabais effectivement octroyés.  

Recommandation n°2 à la FAJE 

Mettre en place une subvention incitative distincte pour le rabais fratrie, en liant le montant de la 

subvention versée par la FAJE au montant du rabais effectivement octroyé par les réseaux. 

Position de la FAJE ☒ Acceptée ☐ Refusée 

Justification (uniquement en cas de refus) : 

 

Des programmes de subventions incitatives en appoint 
Depuis sa création, la FAJE a mis en place différents programmes de subventions dites incitatives, afin 

d’encourager les réseaux à adopter certaines pratiques. L’aide au démarrage est un exemple de 

subvention incitative qui est explicitement prévue par la loi (art. 50 LAJE). Ces subventions viennent en 

complément de la subvention socle afin de coordonner et accompagner le développement des réseaux.  
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Si l’intérêt de ce système est indéniable, d’autant plus que les subventions socles ne couvrent pas 

l’entier des charges nécessaires à la gestion des activités, certains programmes mis en place par le 

passé n’ont pas eu l’effet escompté, parfois parce qu’ils n’étaient pas assez clairement définis pour 

qu’une conclusion soit tirée. Le montant des fonds affectés disponibles démontre qu’il y a une marge 

d’amélioration possible.  

Chaque programme de subvention incitative fait l’objet d’une directive qui décrit son objectif de 

manière générale et ses modalités d’octroi. Pour que les subventions incitatives atteignent leur but, la 

FAJE doit garder à l’esprit que les ressources administratives à disposition des réseaux et des structures 

sont souvent restreintes (et non couvertes par la subvention socle). Un subtil équilibre entre les 

informations à fournir pour obtenir la subvention et le travail que cela représente pour en bénéficier 

doit donc être systématiquement recherché. 

Le Tableau 4 présente les principales subventions incitatives versées aux réseaux durant la période 

couverte par l’audit.  
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Tableau 4 : exemples de subventions incitatives 

Nom du 
programme 

Montants 
versés en CHF 

Pourquoi cette subvention ? Constats de la Cour 

Soutien à 
l’adhésion à la 
convention 
collective 
cantonale pour le 
personnel du 
secteur de 
l’enfance 

2020 : 605’833 
2021 : 690’000 

La négociation d’une CCT était 
souhaitée par la LAJE (art 62) ; elle a 
été signée en 2018. La FAJE a défini 
une subvention pour inciter les 
structures d’accueil des réseaux à y 
adhérer. Elle consiste au versement 
d’un montant de CHF 5'000 par 
structure qui déciderait d’y adhérer 
durant trois années consécutives, dans 
le but de participer aux coûts des 
ajustements demandés aux conditions 
d’emploi du personnel.  

Toutes les structures n’ont 
pas encore fait le pas à ce 
jour et certains réseaux 
n’ont même aucune 
structure y ayant adhéré. 
Ceci questionne la 
pertinence même de la 
subvention. 
Certaines structures ne 
peuvent y adhérer en 
raison de leur 
appartenance à une 
commune ou à une 
association de communes.  

Personnel en 
formation 

2020 : 
1'106’500 
2021 : 
1'170’875 

Depuis 2020, la FAJE soutient les 
réseaux dans l'engagement et 
l'encadrement de personnes en 
formation en versant un forfait annuel 
de CHF 1'500 par personne jusqu'au 
terme de leur formation. Le Conseil de 
Fondation a décidé de cette mesure 
lorsqu’il a instauré l’obligation d’être 
un réseau formateur.  

Si un suivi est réalisé pour 
assurer que la formation 
est réussie, il n’y a pas 
d’exigence de nombre 
minimum de personnes en 
formation.  
Une certaine croissance du 
nombre de personnes en 
formation a toutefois été 
observée.  

Programme 
d’impulsion pour 
le développement 
des prestations 
d’accueil 

2020 : - 
2021 : - 

Lancé en 2018 avec une dotation de 
CHF 3,3 millions, le fonds d’impulsion 
n’a été utilisé qu’à hauteur de CHF 
203’488 au 31.12.2022. Le but initial 
était de financer des projets visant à 
encourager la création de structures 
parascolaire dans les bâtiments 
scolaires. Avec le temps, d’autres buts 
comme favoriser l’intégration se sont 
greffés.  

L’effort que le réseau doit 
fournir pour la demande de 
subvention est important, 
ce qui réduit son attrait et 
atténue son but incitatif. 
Selon la FAJE, ce fonds sera 
dissous à fin 2024. 

Mesure 
exceptionnelle de 
soutien à la 
gestion 
administrative des 
réseaux 

2020 : 360’816 
2021 : 821’823 

Fin 2019, la FAJE a décidé de soutenir 
les réseaux dans l’optimisation de leur 
gestion et administration avec un 
montant maximum de CHF 50’000 par 
réseau. Les dépenses engagées 
pouvaient être de plusieurs natures : 
augmentation temporaire ou pérenne 
du personnel administratif, 
engagement d’un chef de projet 
chargé de veiller à optimiser 
l’organisation, réalisation d’audit sur 
les processus de travail ou encore 
acquisition ou développement d’outils 
informatiques. 

Les constats sur les 
activités administratives 
des réseaux (voir chapitre 4 
et 5) montrent que des 
efforts sont encore 
nécessaires dans ce 
domaine, ce qui questionne 
la plus-value des opérations 
réalisées avec les fonds 
octroyés.  
 

Source : Cour des comptes sur la base des données de la FAJE 
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Un effet d’aubaine qui n’est pas monitoré  

Comme illustré dans le Tableau 4, le caractère incitatif de certains programmes est questionnable, 

d’autant plus que le but initialement recherché n’est pas toujours décrit avec assez de précision. L’effet 

d’aubaine n’a visiblement pas été suffisamment pris en considération lors de la mise en place de 

certaines subventions.  

On parle d’effet d’aubaine lorsque le changement de comportement souhaité au niveau du 

bénéficiaire d’une subvention se serait produit partiellement ou intégralement même sans la 

subvention. L’effet d’aubaine se traduit par une perte d’efficacité et de rentabilité de la subvention. 

Dans le cas de la subvention CCT enfance par exemple, cet effet implique que des structures auraient 

adhéré à cette convention même sans l’existence de la subvention.  

Si le contexte et le descriptif des subventions incitatives sont généralement décrits dans la directive ad 

hoc, la FAJE ne se fixe pas toujours d’objectif ni de cible précise (par exemple l’augmentation du 

nombre de personnel en formation dans les réseaux ou le nombre de structures qui adhèrent à la CCT 

enfance). Cela rend l’évaluation de la performance des programmes en place plus difficile. La Cour 

recommande donc de systématiquement prévoir des objectifs SMART9 pour tout programme de 

subvention incitative, assortis de cibles et indicateurs permettant de mesurer leur performance. Ces 

objectifs doivent servir à guider la FAJE dans l’attribution des montants et l’évaluation des effets mais 

n’ont pas à être répercutés systématiquement aux réseaux et aux structures. En effet, la pratique 

actuelle de ne pas conclure de convention de subvention de manière systématique pour chaque réseau 

et chaque programme est une bonne pratique de nature à diminuer la charge administrative.  

Fixer des objectifs plus précis pour évaluer la performance des subventions incitatives 

Constatation n°3 

La FAJE a mis en place différents programmes de subventions incitatives en complément du 

subventionnement socle dans le but d’inciter les réseaux à adopter certaines pratiques.  

Si l’objectif général de ces subventions incitatives est généralement décrit, la FAJE ne fixe pas 

toujours de cible précise et l’effet d’aubaine potentiel n’est pas systématiquement considéré.  

Recommandation n°3 à la FAJE 

Fixer systématiquement des objectifs et des indicateurs permettant de mesurer leur atteinte pour 

tout programme de subventions incitatives. 

Position de la FAJE ☒ Acceptée ☐ Refusée 

Justification (uniquement en cas de refus) : 

 

  

 
9 L’acronyme correspond à : Spécifique, Mesurable, Atteignable, Réaliste, Temporel   
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3.3. Préciser les objectifs pour mieux piloter l’activité 

Le Conseil de Fondation procède à des réflexions et redéfinit la stratégie de la FAJE tous les cinq ans. 

De nouveaux objectifs sont ainsi fixés pour la période suivante avec le but de guider l’action de la FAJE 

au quotidien. Ces objectifs ne sont pas imposables aux réseaux en tant que tels, sauf s’ils sont repris 

dans le cadre des modalités de subventionnement.  

Pour la période 2020-2025, le Conseil avait retenu pour la FAJE quatre objectifs accompagnés chacun 

de trois axes stratégiques. Les procédures dans le cadre de cet audit et les constats qui en découlent 

concernent surtout le subventionnement et l’accompagnement des réseaux (cf. Tableau 5, points 2 et 

4). 

Tableau 5 : quatre objectifs et axes stratégiques correspondants 

1 - Le développement d’une offre quantitativement proportionnée à la typologie des réseaux et 
qualitativement diversifiée 

• L’analyse du développement de l’offre des réseaux par l’exploitation des données statistiques 
et financières 

• La formulation de recommandations combinant taux de couverture et taux d’occupation 

• La prise en considération de la diversité des besoins en lien avec les changements de société 
et les caractéristiques des familles et de leurs enfants 

2 - Une politique de subventionnement prévisible et équilibrée 

• Un taux de subventionnement socle évolutif 

• Le choix de programmes de financement incitatifs limités dans le temps 

• Des projections financières à 5 ans 

3 - Un pilotage attentif du développement de l’offre 

• L’analyse périodique de l’adéquation entre l’offre et les besoins à moyen et long terme 

• La mise en place de soutiens financiers spécifiques pour stimuler la création de places dans 
certains secteurs 

• Un encouragement aux réflexions et actions sur des thématiques centrales comme 
l’adaptation de l’offre à toutes les catégories de besoins, l’accessibilité de l’offre, 
l’optimisation dans l’organisation des réseaux, etc. 

4 - Un accompagnement des réseaux d’accueil de jour 

• La participation à la compréhension et visibilité du dispositif vaudois 

• La fourniture de supports méthodologiques 

• La mise à disposition de monitorings d’indicateurs statistiques et de gestion 

Source : FAJE, Dispositions relatives à la reconnaissance des réseaux et aux conditions d’octroi des subventions 2020- 2025 

Force est de constater que la formulation de ces objectifs ne répond pas entièrement aux 

caractéristiques SMART : leur formulation est trop générale, sans fixation de délais ni d’indicateurs 

permettant de mesurer leur atteinte. Par exemple, un des axes visés lié au développement nécessaire 

de l’offre est de prendre en considération la diversité des besoins en lien avec les changements de 

société et les caractéristiques des familles et des enfants. Toutefois, en l’absence d’une cible prédéfinie 

dans ce sens, telle qu’une augmentation du pourcentage des places à disposition pour des enfants à 

besoins particuliers, il n’est pas possible d’établir a posteriori si cet objectif a globalement été atteint 

dans les réseaux sur la période concernée, la FAJE n’étant pas en mesure de le concrétiser seule.  

Les objectifs stratégiques pour la période 2025-2030 ont par ailleurs déjà été fixés par le Conseil de 

Fondation et, bien qu’ils aient été précisés, ils souffrent du même défaut majeur.  



L’ACCUEIL DE JOUR COLLECTIF DES ENFANTS 

Page | 36  PERFECTIONNER LE PILOTAGE DE LA FAJE 

Des objectifs plus ciblés pour une surveillance plus efficace 

La Cour des comptes constate que le pilotage stratégique de la FAJE peut être amélioré, notamment 

en complétant les objectifs généraux fixés par des cibles et indicateurs appropriés afin de poser les 

bases nécessaires à la mesure de la performance. Ces objectifs généraux pourront être ensuite déclinés 

en objectifs individuels pour les réseaux dans le cadre du subventionnement (voir chapitre 3.2) et 

assurer une meilleure compréhension des enjeux et priorités. En plus de servir de base aux rapports 

réguliers à destination du Conseil de Fondation, ils fourniront au secrétariat général du DCIRH, en 

charge du suivi de la subvention versée par l’Etat de Vaud, des informations utiles sur les réalisations 

concrètes de la FAJE.  

Accompagner les objectifs stratégiques d’indicateurs et de cibles prédéfinies 

Constatation n°4 

Le Conseil de Fondation redéfinit les objectifs stratégiques de la FAJE tous les cinq ans. Leur 

formulation est trop générale, sans fixation de délais ni d’indicateurs permettant de mesurer leur 

atteinte. En l’absence d’indicateurs et de cibles prédéfinies, il n’est pas possible de mesurer la 

performance de la FAJE.  

Recommandation n°4 à la FAJE 

Accompagner les objectifs stratégiques d’indicateurs permettant de mesurer leur atteinte et fixer 

les modalités d’un reporting systématique (indicateurs, support, fréquence) auprès du Conseil de 

Fondation.  

Position de la FAJE ☒ Acceptée ☐ Refusée 

Justification (uniquement en cas de refus) : 
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4. Renforcer le soutien aux réseaux 
Comme décrit dans les chapitres précédents, si la Constitution vaudoise charge l’Etat et les communes 

d’organiser un accueil préscolaire et parascolaire des enfants, la LAJE en définit les grands principes. 

Volontairement peu contraignante, elle laisse aux réseaux la liberté de définir leur statut juridique, 

leur taille (au moins une commune), leur organisation ainsi que les conditions d’adhésion de leurs 

membres et leurs règles de financement.  

Le respect des spécificités locales et de l’autonomie communale 
Lors de la mise en œuvre de la loi, la volonté a prévalu de partir de l’existant et de développer l’offre 

en places d’accueil en valorisant ce qui avait déjà été entrepris. Ainsi les instances exploitant des lieux 

d'accueil (communes, associations de communes, associations privées subventionnées ou non, 

entreprises, Etat) ont signé des conventions et se sont constituées en réseaux afin d’assurer une 

certaine coordination de leurs activités. Les collaborations intercommunales déjà existantes, en 

particulier dans le domaine scolaire et de l’action sociale, ont ainsi joué un rôle central dans le 

découpage géographique des réseaux. 

Quelle que soit sa forme juridique ou son mode de gouvernance, le réseau a la responsabilité principale 

du développement et de la mise sur pied de l’accueil de jour dans un périmètre donné. Il est 

l’interlocuteur privilégié de la FAJE, son répondant tant sur un plan politique qu’opérationnel. Il 

présente l’avantage indéniable de la proximité du terrain. 

La préservation de l’autonomie décisionnelle des communes voulue par la LAJE a contribué au 

développement rapide des réseaux, qui couvrent aujourd’hui la quasi-totalité du territoire cantonal, 

et certainement prévenu de potentielles tensions politiques. Cependant, la forte décentralisation 

induit des pratiques non harmonisées et le risque que chaque réseau, à son niveau, soit tenté de 

« réinventer la roue ». 

Des formes juridiques et des tailles de réseaux différentes 
Souvent liées à la façon dont l’accueil de jour était géré avant l’adoption de la LAJE, les formes 

juridiques choisies par les réseaux lors de leur constitution sont diverses. Au 31 décembre 2023, le 

canton comptait 33 réseaux dont plus d’un tiers n’avaient même pas de personnalité juridique propre, 

les autres étant constitués sous la forme d’une association ou d’une fondation de droit privé ou d’une 

association de communes relevant du droit public.  

La forme juridique choisie impacte notamment les relations avec les communes, les prises de décision 

et l’organisation administrative qui ne sont pas régies par les mêmes règles, à savoir le Code civil (art. 

60ss) pour les entités qui relèvent du droit privé ou la Loi sur les communes (art. 112 à 127) pour les 

associations de communes relevant du droit public. Les réseaux sans personnalité juridique sont 

tributaires de l’organisation qui les héberge, souvent une administration communale. Si cette option 

résulte en une perte en flexibilité et un manque de transparence, elle permet aussi une plus grande 

centralisation, la gestion administrative étant généralement groupée au sein d’un même service 

communal. 

La taille des réseaux est un autre facteur de diversité. En effet, les réseaux regroupent entre une et 

plusieurs dizaines de communes avec des bassins de population très différents. Ainsi, alors que le 
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réseau de Lausanne (Réseau-L) couvre plus de 140'000 habitant∙e∙s, huit réseaux disposaient en 2022 

d’un bassin de population inférieur à 10'000 habitant∙e∙s.  

La taille des réseaux peut également s’exprimer en nombre de structures qui les composent et qui 

varie également : si une dizaine de réseaux comptent moins de 10 structures, ce nombre dépasse 

largement la centaine pour le réseau de Lausanne. Il en est de même du nombre des places d’accueil 

qui varie de quelques dizaines dans certains réseaux à plus de 5'000 à Lausanne. Cependant, près des 

trois quarts des réseaux mettent entre 100 et 1'000 places d’accueil à disposition.  

Ces dernières années, une tendance à l’éclatement des gros réseaux est constatée, certaines 

communes désirant reprendre à l’interne la gestion de cette activité. Cela représente un danger pour 

la FAJE qui voit le nombre de ses interlocuteurs augmenter et son travail se complexifier. C’est aussi 

un risque de dilution des compétences, une taille critique est en effet nécessaire pour permettre leur 

centralisation.  

La taille adéquate (toute dimension confondue) est un savant équilibre à atteindre. Elle doit permettre 

de générer des économies d'échelle et d’optimiser les coûts en centralisant certaines fonctions 

permettant de bénéficier d’expertise spécifique à l’interne (finances, RH, IT). Elle doit aussi assurer un 

fonctionnement simple, une répartition claire et précise des rôles et responsabilités, et in fine garantir 

une transparence suffisante et la meilleure adaptation aux spécificités locales. 

Trois types d’organisation distincts avec leurs avantages et 

inconvénients 
Dans la limite des prescriptions liées à la forme juridique pour laquelle ils ont opté, les réseaux doivent 

définir leur organisation et leur gouvernance de la manière la plus simple et économe possible afin 

d’apporter un soutien efficace aux structures qui les composent et garantir la qualité des prestations 

en conformité avec les cadres de référence. 

Les réseaux existants à ce jour se distinguent principalement entre réseaux employeurs, réseaux 

subventionneurs et une combinaison de ces deux types d’organisation (réseaux mixtes). Quelle que 

soit l’organisation choisie, chaque réseau a l’obligation de distribuer les subventions reçues de la FAJE 

à ses structures d’accueil. La loi ne précise toutefois pas sous quelle forme cette distribution doit se 

faire (en versant une subvention ou en payant directement les charges par exemple), ce qui induit 

différents types d’organisation possibles à l’interne des réseaux.  

Le type de réseau ne dit rien sur les prérogatives des structures qui peuvent être plus ou moins 

autonomes dans leur gestion opérationnelle. D’ailleurs l’appartenance à un même réseau n’implique 

pas forcément des échanges réguliers entre structures d’accueil. Indépendamment du type 

d’organisation, c’est surtout le nombre de structures existantes qui influence directement la fréquence 

et la qualité des échanges entre le réseau et ses structures. 

 

Des réseaux employeurs qui centralisent les tâches administratives 
Les réseaux employeurs exploitent directement l’ensemble des structures d’accueil qui leur sont 

rattachées. Le personnel administratif et éducatif est salarié par le réseau, il n’y a donc aucune 

différence de traitement au sein du réseau. Les fonctions de support (tâches administratives et 
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financières, administration générale, comptabilité, RH, informatique) sont plus facilement centralisées 

et confiées à des personnes possédant des compétences dans le domaine. Les achats, par exemple 

alimentaires, sont en général centralisés également, ce qui permet une meilleure négociation des 

conditions.  

Figure 12 : structure d’un réseau employeur 

 

Source : Cour des comptes  

Ce type d’organisation facilite donc l’uniformisation des pratiques au sein d’un réseau avec des règles 

et des conditions identiques pour toutes les structures et garantit une meilleure égalité de traitement 

des parents. L’autonomie des structures se résume alors souvent à la disponibilité d’une petite caisse 

pour l’achat du matériel pédagogique. En ce qui concerne les tâches pédagogiques, y compris 

l’attribution des places, les pratiques divergent entre centralisation au niveau du réseau et délégation 

aux structures. L’inconvénient principal pour un réseau employeur est la difficulté d’intégrer une 

structure privée qui serait intéressée à proposer des places d’accueil sur son territoire.  

Des réseaux subventionneurs qui s’appuient sur des exploitants tiers 
Les réseaux subventionneurs interagissent avec des exploitants tiers, organisés sous la forme 

d’associations ou de fondations, de droit public ou privé, pour gérer une ou plusieurs structures 

d’accueil. Cette strate intermédiaire entre le réseau et les structures d’accueil requiert l’élaboration 

de conventions pour préciser les droits et les obligations de chaque partie.  
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Figure 13 : structure d’un réseau subventionneur 

 

Source : Cour des comptes  

Ce type d’organisation implique la délégation de certaines tâches administratives aux exploitants tiers. 

Cela réduit d’autant le nombre d’interlocuteurs du réseau dont l’administration peut ainsi être plus 

modeste. En revanche, il l’éloigne du terrain et nécessite la mise en place d’instructions claires autant 

pour préciser le partage des rôles et responsabilités que pour harmoniser ce qui doit l’être et obtenir 

des informations comparables, au risque sinon d’introduire des disparités et des inégalités de 

traitement au sein d’un même réseau. 

Des réseaux mixtes qui mélangent les genres 
Plusieurs réseaux mélangent les deux types d’organisation. D’un côté, ils gèrent directement certaines 

structures, en les intégrant à leur administration, souvent dans le cadre d’une administration 

communale ou d’une association intercommunale (la plupart du temps il s’agit d’une association 

régionale d’action sociale). De l’autre, ils délèguent la gestion de tout ou partie des autres structures 

à des structures privées subventionnées (au travers d’exploitants tiers). 
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Figure 14 : structure d’un réseau mixte 

 
Source : Cour des comptes  

L’intégration d’une partie de l’activité accueil de jour à une administration communale (ou 

intercommunale) présente de nombreux avantages, notamment le fait de pouvoir bénéficier de 

l’expertise des différents services communaux. C’est d’autant plus vrai pour le parascolaire qui gagne 

à être rapproché le plus possible de la gestion de l’école pour des raisons pratiques (souvent les lieux 

d’accueil collectif parascolaire sont tout proches si ce n’est même intégrés aux bâtiments scolaires 

gérés par l’administration communale). Toutefois, le corollaire est que les données financières sont 

souvent noyées avec celles des autres services de l’administration avec comme impact un manque de 

transparence sur les coûts (voir chapitre suivant).  

 

Toutefois, pour qu’une analyse des coûts soit pertinente, il est indispensable que les données 

financières récoltées soient de bonne qualité. Force est de constater que ce n’est pas le cas 

actuellement (voir chapitre 5). En conséquence, la Cour des comptes ne recommande pas de mener 

une telle analyse en l’état actuel, car le risque est trop grand d’investir des ressources pour un résultat 

mitigé en raison de l’absence de données réellement comparables.  

Une collaboration entre réseaux peu développée 
Les collaborations entre réseaux, par exemple pour financer des projets communs et/ou mutualiser 

des ressources, sont rares. Malgré la grande diversité des réseaux, leurs activités et leurs besoins sont 

Aucune combinaison de forme juridique, de structure organisationnelle ou de taille du réseau ne 

ressort comme étant la solution idéale. Peu d’analyses existent sur les avantages et inconvénients 

de chaque combinaison. De plus, selon les données actuellement disponibles, il est impossible 

d’établir un lien entre les options prises par les réseaux et leurs coûts de gestion qui vont du simple 

au triple. Il serait pourtant utile pour les réseaux en constitution ou pour les communes qui 

s’interrogent sur l’opportunité de quitter leur réseau actuel d’avoir accès à de telles informations. 
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souvent proches mais ne font pas l’objet d’échanges d’expériences réguliers et leur faîtière, pas 

totalement représentative, manque de légitimité. Les discussions qui existent entre les réseaux 

dépendent souvent d’initiatives personnelles et de leur proximité géographique.  

Des associations faîtières aux ressources limitées et peu exploitées 
Le fait de se réunir au sein d’une association cantonale devrait permettre aux réseaux d’échanger leurs 

expériences et de partager les difficultés qu’ils rencontrent. Cependant, les deux associations 

existantes que sont la Faîtière des Réseaux d’Accueil de Jour des Enfants (FRAJE) et la Fédération 

vaudoise des structures d’accueil de l’enfance (FSAE) ne regroupent pas tous les réseaux, ce qui limite 

leurs possibilités d’action.  

La FRAJE est une association à but non lucratif qui entend « coordonner le rôle et les actions des 

réseaux d’accueil de jour de l’enfance du canton de Vaud ». Elle présente l’avantage de réunir les 

réseaux afin de fédérer leurs diverses actions et d'avoir plus de poids dans les discussions politiques. 

Les réseaux membres de la FRAJE regroupent en 2024 environ 85% des places d’accueil du canton (et 

représentent 86% de la population vaudoise). Sur les 33 réseaux que compte le canton, 24 sont 

membres de la FRAJE. Les possibilités d’actions de la FRAJE sont conditionnées par ses ressources 

limitées : ce n’est que depuis le début de l’année 2023 qu’elle dispose d’un collaborateur à 70%.  

De son côté, la FSAE regroupe les employeurs du domaine de l’accueil de jour. Elle a pour but la 

défense des intérêts de ses membres auprès des différentes instances concernées par le domaine de 

l’accueil de jour des enfants. Elle a notamment été active aux côtés de la FRAJE dans les négociations 

qui ont abouti à une Convention collective cantonale de travail dans le secteur de l'accueil de jour de 

l'enfance (CCT Enfance). Ses membres, en grande majorité des structures d’accueil mais également 

quelques réseaux employeurs, s’engagent à offrir des conditions salariales en accord avec cette CCT. 

Ils regroupent environ 7'500 places d’accueil sur les plus de 23'000 places que compte le canton.  

Le soutien et les offres de formation aux membres tels qu’on les trouve dans d’autres associations 

professionnelles de notre canton (par exemple. Association vaudoise des Secrétaires municipaux) 

semblent peu développés. Cela peut être dû à la relative jeunesse de ces associations ou à la grande 

diversité dans le paysage de l’accueil de jour.  

A côté des échanges possibles au sein de la FRAJE et de la FSAE, la FAJE organise des rencontres 

régulières avec l’ensemble des représentant∙e∙s des réseaux d’accueil de jour des enfants. Ces 

rencontres sont l’occasion pour la FAJE d’informer les réseaux sur ses différentes activités. Elles 

permettent également d’évoquer certaines évolutions attendues, tant du côté de la FAJE que des 

réseaux ou de servir à des échanges d’expériences enrichissants. Un tel objectif s’inscrit parfaitement 

dans le rôle de soutien de la FAJE vis-à-vis des réseaux (voir chapitre 3).  

4.1. Soutenir l’harmonisation et la mutualisation des 

pratiques 

À la suite de l’introduction de la LAJE, la croissance du nombre de places a été rapide. Comme 

mentionné précédemment, les réseaux se sont constitués en s’appuyant sur les structures existantes. 

Cela implique le risque que l’administration et les outils à disposition n’aient pas forcément suivi la 
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croissance opérationnelle et qu’ils ne soient pas suffisants pour conduire les réseaux de manière 

moderne et efficiente.  

Encore aujourd’hui, il n’est pas rare qu’au sein d’un même réseau coexistent plusieurs manières de 

faire parmi les structures. Le fait d’appartenir au même réseau ne garantit pas des interactions 

régulières entre ses structures d’accueil, en particulier entre les structures privées subventionnées 

ainsi qu’entre les structures préscolaires et parascolaires. 

Les fonctions de support en gestion des ressources humaines, le calcul du revenu déterminant des 

parents, la gestion administrative et logistique ainsi que les informations aux parents ne sont pas 

systématiquement organisés de manière centralisée et au service de l’entier de l’activité du réseau. 

Afin de faciliter le travail des réseaux, la FAJE met à leur disposition un outil de simulation tarifaire, des 

modèles de convention (entre réseaux et exploitants tiers, entre réseaux et entreprises privées) et des 

modèles de statuts. Force est de constater que ces modèles ne sont de loin pas repris 

systématiquement par les réseaux, qui préfèrent parfois développer leurs propres modèles afin de 

correspondre au mieux à leurs caractéristiques locales. 

Une accessibilité variable à l’information  
Dans les démarches administratives qui leur incombent, les parents rencontrent souvent un manque 

de centralisation et de transparence. Le processus d’inscription n’est ainsi pas toujours disponible à 

travers le site internet du réseau. Il n’est pas forcément automatisé afin d’éviter les saisies manuelles 

et garantir un traitement approprié des données privées.  

Bien que la FAJE mette à disposition un modèle, la majorité des réseaux (17 sur 33) ne proposent aucun 

calculateur en ligne pour que les parents puissent déterminer ce que leur coûterait une place d’accueil 

pour leur enfant selon le mode de garde privilégié et leurs revenus. 

Les réseaux considèrent que communiquer de manière plus précise aux parents un temps d’attente 

ou leur place sur la liste pourrait créer des attentes spécifiques auxquelles ils ne sont pas en mesure 

de répondre. Le temps d’attente moyen fournirait pourtant une indication intéressante aux parents, 

même si de nombreux facteurs l’influencent (degré de priorité des parents selon les critères, degré de 

flexibilité dans les jours d’accueil souhaités, taux de fréquentation souhaité…).  

La majorité des réseaux audités ne communiquent pas sur le coût de l’accueil de jour, ni dans quelle 

proportion il est financé par les parents et par les autres contributeurs. Cela pourrait par exemple se 

faire par une indication sur les factures mensuelles ou dans le contrat de placement.  

Un processus d’attribution des places hétérogène  
Différentes organisations sont mises en place par les réseaux pour la gestion des listes d’attente et 

l’attribution des places : 

• Une centralisation totale pour les différentes offres d’accueil au niveau du réseau ; 

• Une centralisation partielle, avec une coordination entre les structures et le réseau permettant 

notamment d’identifier les doubles inscriptions ; 

• Une décentralisation totale au sein des structures, l’attribution étant effectuée généralement par 

le/la directeur-trice de l’institution.  
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Dans tous les cas, cela requiert au préalable l’établissement et la définition de critères qui doivent 

ensuite être appliqués afin d’attribuer les places vacantes.  

Les modalités d’inscription ne sont pas partout pareilles  
L’inscription de son enfant sur la liste d’attente du réseau est la première étape dans tous les réseaux. 

Outre le fait qu’ils ne disposent pas tous d’une plateforme informatique pour le faire (Lausanne par 

exemple), chaque réseau tient ses listes d’attente en fonction de ses besoins. Par conséquent, les 

modalités pratiques diffèrent. Par exemple, si certains réseaux requièrent que l’inscription soit 

réactualisée régulièrement (par exemple tous les 3 mois ou tous les 6 mois) sous peine d’être radiée, 

d’autres n’ont pas mis en place une telle règle. D’autres différences existent : dans certains réseaux, 

les parents peuvent choisir la crèche où inscrire leur enfant, dans d’autres pas. Parfois les inscriptions 

simultanées dans plusieurs structures sont possibles, parfois elles sont interdites.  

Si l’ensemble des réseaux demande aux parents de présenter des documents pour l'admission de leurs 

enfants, tous ne le font pas au même moment. En effet, certains réseaux requièrent l’envoi de tous les 

justificatifs au moment de l’inscription sur liste d’attente, alors que d’autres se contentent d’un 

formulaire d’inscription et demandent les justificatifs seulement lorsqu’une place se libère.  

Ces justificatifs diffèrent également d’un réseau à l’autre. Si tous les réseaux demandent une preuve 

de l’activité des parents (qu’ils soient salariés, indépendants, étudiants, chômeurs, au bénéfice de 

l’assurance invalidité ou du revenu d’insertion), d'autres justificatifs ne sont requis que par certains 

d’entre eux (certificat médical récent, carnet de vaccination, attestation de domicile, etc.). Dans les 

dossiers analysés par la Cour, des cas de non-respect des documents à présenter par les parents pour 

l'admission de leur enfant ont été identifiés, y compris pour ceux visant à attester de l’activité d’un des 

deux parents. 

La Cour constate que les réseaux ne mettent pas suffisamment à profit les expériences et mesures déjà 

prises par d’autres réseaux. Il en découle des inefficiences liées à la démultiplication des fonctions de 

support et des coûts induits pour chaque réseau. C’est le cas par exemple lorsqu’un réseau développe 

seul sa plateforme informatique pour gérer les inscriptions en liste d’attente sans investiguer s’il aurait 

pu bénéficier du système mis en place par le réseau voisin. 

Par ailleurs, il n’existe pas d’indicateurs de suivi des demandes insatisfaites, permettant d’estimer 

l’ampleur et les caractéristiques des familles restées en attente.  

Des critères de priorité différents mais généralement respectés 
Définir des critères de priorités à utiliser dans le cadre du processus d’octroi des places d’accueil dans 

les situations de pénurie est une condition de reconnaissance des réseaux prévue par la loi (art. 31 al. 

1f LAJE). Malgré cela, une grande liberté est laissée dans la définition de ces critères. La loi précise que 

le taux d'activité professionnelle des parents, la situation sociale des familles, les besoins de l’enfant 

et la nécessité d’offrir des possibilités d’accueil d’urgence doivent être considérés, mais elle ne dit pas 

comment. L’absence de règles claires peut conduire à des différences d’interprétation et des inégalités 

de traitement au sein d’un même réseau.  

Chaque réseau fixe donc ses propres critères de priorité dans son règlement, généralement mis à 

disposition sur son site internet. Ils sont parfois précisés dans des directives internes, qui ne sont pas 
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toujours transmises aux parents. Des critères se retrouvent dans tous les réseaux, comme la nécessité 

d’être domicilié dans une commune du réseau (ou de travailler dans une entreprise membre du réseau 

ou dans une commune du réseau si ce cas est explicitement prévu). Ces critères objectifs (résidence, 

activité des parents) sont complétés par des critères plus vagues et qui ne font l’objet d’aucune 

définition, comme « l’objectif social et préventif ». 

Il existe souvent un certain flou sur la façon dont un réseau priorise ses critères, d’autant que tous les 

réseaux ne les hiérarchisent pas dans leur règlement. La Cour a constaté que plusieurs réseaux 

prennent en compte des critères qui ne sont pas explicitement prévus, comme le fait qu’un frère ou 

une sœur d’un enfant sur liste d’attente soit déjà accueilli au sein du réseau. De plus, il n’est pas rare 

que des informations diverses recueillies notamment dans le cadre de rencontres avec les parents lors 

des préinscriptions soient considérées, surtout lorsque l’attribution de la place se fait au niveau des 

structures.  

Chaque réseau est organisé de manière différente, notamment en ce qui concerne les horaires 

d’ouvertures, les périodes de fermetures/vacances, ainsi qu’en termes de fréquentation proposée 

(demi-journée, journée complète, avec ou sans repas et sieste). Des jours de présence minimum sont 

également parfois requis (par exemple une fréquentation minimum de deux jours par semaine) et 

viennent compléter les critères d’attribution. Plus il y a de critères, avec ou sans définition claire d’une 

hiérarchisation entre eux, et plus la décision d’admission peut être opaque.  

Une centralisation de l’attribution des places au niveau des réseaux permettrait également 

d’homogénéiser l’interprétation des critères de priorité et favoriserait ainsi un traitement équitable 

des parents inscrits sur liste d’attente. Cela permettrait aussi d’assurer une indépendance de décision, 

dans le sens que cela ne serait plus à la direction de la structure, en contact direct avec les parents, de 

décider ou non du placement.  

 

Source : Fiches réseaux en Annexe I 

Des traitements différents d’une même situation 
Dans la perspective d‘une future activité professionnelle, les personnes aux études ou au chômage 

sont parfois prises en considération comme des personnes en emploi. Certains réseaux privilégient 

également parmi les personnes en emploi les familles monoparentales par rapport aux familles où les 

deux parents travaillent. Même si la LAJE précise que les critères de priorité doivent tenir compte du 

Des bonnes pratiques identifiées : 

- Portail en ligne disponible pour l’inscription et la soumission des justificatifs 

- Optimisation du taux d’occupation en supprimant le choix de la structure d’accueil 

- Obtention de documents visant à corroborer l’activité professionnelle des parents, y compris 

le taux d’activité 

- Réactualisation de la demande de placement à intervalles réguliers, sinon radiation de la 

demande 

- Prise en compte du taux d’activité des parents et réévaluation du pourcentage de 

fréquentation en cas de diminution de ce taux 

- Réactualisation des justificatifs demandés aux parents chaque année 

- Fixation d’un taux d’occupation cible à atteindre pour les structures d’accueil 
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taux d’activité des parents, cet aspect n’est pas appliqué de manière uniforme par les réseaux et tous 

ne vérifient pas le taux d’activité déclaré. Certains réseaux ne précisent pas si et comment ce critère 

intervient. D’autres réseaux demandent une adéquation entre la demande de placement et le taux 

d’activité. Il existe également des réseaux qui sont plus précis dans leurs exigences et qui indiquent 

que le taux de fréquentation de l’enfant ne peut pas dépasser le taux d’activité le plus bas d’un des 

deux parents (si deux parents travaillent à 80%, l’enfant ne pourra pas être accueilli plus de 4 jours par 

semaine), ou qu’il ne peut pas excéder les taux d’activité professionnelle cumulés des parents qui 

placent leur enfant (deux parents travaillant à 80% ne peuvent pas placer leur enfant plus de 3 jours 

par semaine). La Cour estime que la prise en compte du taux d’activité des parents est essentielle pour 

assurer le respect de l’objectif de conciliation de la vie privée et professionnelle et qu’il devrait donc 

être pris en considération dans tous les réseaux. Les modalités pratiques d’application (par exemple 

comment considérer les parents qui travaillent à 50% mais tous les jours de la semaine) devraient 

toutefois rester de la compétence des réseaux pour tenir compte des situations particulières.   

Assurer la prise en compte du taux d’activité des parents 

Constatation n°5 

En cas de manque de place, la LAJE précise que le taux d’activité des parents doit être pris en compte 

dans le processus d’attribution. Or, les pratiques en la matière au sein des réseaux ne sont pas 

harmonisées et la limitation de la place au taux d’activité le plus faible n’est pas systématiquement 

prévue. Certains réseaux ne vérifient pas le taux d’activité déclaré par les parents.  

Recommandation n°5 à la FAJE 

Afin d’assurer de prioriser la conciliation vie privée – vie professionnelle, comme cela est voulu par 

la loi, imposer aux réseaux d’inclure dans leurs règlements le taux d’activité des parents le plus bas 

comme critère d’attribution des places.  

Position de la FAJE ☒ Acceptée ☐ Refusée 

Justification (uniquement en cas de refus) : 

 

Interroger la pertinence de la liste d’attente centralisée 

La pénurie de places est difficile à évaluer 
Lors de l’évaluation de la mise en œuvre de la LAJE en 2011, la FAJE a proposé d’ajouter aux conditions 

de reconnaissance des réseaux l’obligation de mettre en place la gestion d’une liste d’attente 

centralisée au niveau du réseau. Cette disposition, intégrée en 2013 dans la LAJE (art. 31 al. 1 let. h 

LAJE) avait pour but de mieux évaluer l’ampleur de la demande exprimée par la population et d’en 

garantir une meilleure gestion. Elle devait également permettre de faciliter la coordination au sein des 

réseaux entre les différentes structures ainsi que l’information aux parents. Mais elle n’a pas eu tous 

les effets escomptés.  

Pour que cela soit possible, le réseau doit s’assurer que ses exploitants tiers respectent les conditions 

relatives à ces listes d’attente centralisées, ce qui est rendu complexe par le nombre de structures et 

leur diversité (notamment dans le cas où les activités administratives ne sont pas centralisées). La 

fiabilité de ces listes d’attente est également sujette à caution. Plusieurs réseaux constatent que des 

parents s’inscrivent sur leur liste d’attente mais refusent plus tard la place proposée. Ils peuvent avoir 
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trouvé une autre solution de garde sans en avoir informé le réseau, ou les jours de garde souhaités ont 

changé. Pour limiter le risque d’obsolescence, la FAJE requiert dans sa directive sur la liste d’attente 

centralisée que soit prévu un système permettant d’éliminer après un certain temps, les demandes 

non confirmées par les parents. Un tel système n’est pas mis en place de la même manière par tous 

les réseaux.  

La directive de la FAJE indique également que la liste d’attente doit permettre d’évaluer, dans la 

mesure du possible, le temps d’attente moyen pour disposer d’une place dans les différents types 

d’accueil. Toutefois aucun des réseaux audités ne calcule ce temps d’attente moyen, car celui-ci est 

jugé non pertinent. Les données nécessaires à son estimation sont en effet complexes à déterminer et 

considérées comme peu fiables. Elles varient très régulièrement en fonction des nouvelles inscriptions 

ou des changements de fréquentation, qui ne sont pas toujours prévisibles. 

Afin de s’assurer de l’existence d’une liste d’attente centralisée, la FAJE exige de tous les réseaux qu’ils 

lui transmettent l’état de leur liste au 30 septembre de chaque année, suivant un modèle unique mis 

à disposition. Ce modèle diffère plus ou moins fortement des listes d’attente utilisées par les réseaux, 

ce qui rend parfois nécessaire de convertir les informations. Certains réseaux ont acquis un module 

informatique qui permet d’adapter leur liste d’attente aux exigences de la FAJE, mais d’autres passent 

beaucoup de temps à retravailler leurs données.  

L’intérêt de transmettre les listes d’attentes centralisées des réseaux à la FAJE n’est pas avéré, d’autant 

plus que cette dernière ne les utilise qu’à des fins statistiques et qu’elle ne les rend pas publiques. En 

effet, ces listes d’attente fournissent une photographie à un moment donné mais ne permettent pas 

d’évaluer les besoins à moyen et long terme. Pour déterminer ces besoins, la FAJE se base sur des 

études mandatées à l’extérieur. 

En conclusion, la liste d’attente centralisée sous le format requis par la FAJE n’a que peu de valeur 

ajoutée. Toutefois, pour un réseau, disposer d'une liste d'attente centralisée est un prérequis à 

l'exploitation optimale de ses places d'accueil. Elle est également nécessaire pour assurer une 

uniformité dans la décision d'attribuer une place.  

Réexaminer la pertinence de la liste d’attente centralisée 

Constatation n°6 

Une liste d’attente centralisée au niveau du réseau est essentielle pour assurer une harmonisation 

dans l’attribution des places au sein du réseau et exploiter de manière optimale les places 

disponibles.  

La liste d’attente centralisée que les réseaux doivent soumettre à la FAJE sous un format bien précis 

nécessite un travail de compilation parfois important sans que la FAJE n’ait pu démontrer son 

utilité.  
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Recommandation n°6 à la FAJE 

Revoir les objectifs des listes d'attente centralisées gérées par les réseaux et de leur transmission 

à la FAJE. 

Position de la FAJE ☒ Acceptée ☐ Refusée 

Justification (uniquement en cas de refus) : 

 

Une facturation aux parents propre à chaque réseau 
La LAJE prévoit à son article 29 que le réseau fixe sa propre politique tarifaire en fonction du revenu 

des personnes ayant l'obligation d'entretien directe ou indirecte de l'enfant accueilli, sans donner plus 

de précision. Les seules contraintes sont que l'accessibilité financière aux prestations d'accueil doit 

être garantie (sans la définir voir Chapitre 2) et que le montant maximum facturé aux parents ne peut 

dépasser le coût moyen des prestations concernées au sein du réseau d'accueil de jour (voir Chapitre 

5 pour la description des modalités de calcul du coût moyen). 

Les modules et barèmes de facturation sont définis dans les règlements tarifaires des réseaux. Les 

réseaux doivent donc tous disposer de leur propre règlement, c’est d’ailleurs un prérequis pour 

toucher les subventions de la FAJE. Cette dernière met à disposition un modèle de règlement tarifaire 

listant les points qui doivent y être réglés. Elle ne propose toutefois pas de méthode de calcul du 

revenu déterminant. Cela implique que chaque réseau définit sa propre méthode de calcul et ses 

propres grilles tarifaires.  

Une tentative d’unification du revenu déterminant avortée 
En 2010, soit quatre ans après l’entrée en vigueur de la LAJE, le parlement adoptait la loi sur 

l'harmonisation et la coordination de l'octroi des prestations sociales et d'aide à la formation et au 

logement cantonales vaudoises (LHPS). Son but était « d’harmoniser les éléments pris en considération 

dans le calcul du revenu déterminant le droit aux prestations sociales ». Cette loi prévoyait d’appliquer 

le revenu déterminant unifié (RDU) à la « prestation circonstancielle » de l’offre d’accueil de jour des 

enfants (art. 2 al. b LHPS).  

A la demande des réseaux, le Conseil d’Etat a différé à plusieurs reprises l’entrée en vigueur du RDU 

dans le domaine de l’accueil de jour. Les réseaux ont souligné le risque de mettre en place un dispositif 

ne permettant pas de prendre en compte la situation financière réelle des familles au moment où les 

enfants sont acceptés dans des structures d’accueil. Si cette méthode d’uniformisation a échoué, le 

Conseil d’Etat a néanmoins inscrit dans son programme de législature 2022-2027 sa volonté de 

modifier la LAJE en incluant une unification du mode de calcul du revenu déterminant. 

Des différences de traitement 
Dans l’attente d’une éventuelle harmonisation dans la façon de calculer le revenu déterminant des 

parents, chaque réseau détermine dans ses règlements les éléments qu’il prend en compte. Certains 

se basent sur les déclarations d’impôts, d’autres se contentent des revenus déclarés par les parents en 

les corroborant avec les certificats de salaires et autres justificatifs. Il en résulte une diversité de 

pratiques qui nuit à la lisibilité du système pour les parents (par exemple lors d’un déménagement 

impliquant un changement de réseau) et induit un risque d’inégalités de traitement.  
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De plus, les définitions du revenu considéré ne sont pas toujours précises. Par exemple, lorsque le 

revenu brut sert de base de calcul, il n’est pas précisé ce qui le compose, ni si ce dernier se base sur le 

certificat de salaire ou si d’autres éléments y sont ajoutés comme des allocations reçues. Le Tableau 6 

illustre les pratiques des six réseaux audités pour le calcul du revenu de base afin de déterminer le prix 

de pension. 

Tableau 6 : base principale de calcul du revenu déterminant 

Réseau Base de calcul 

APEJ-AJET 
réseau employeur 

Salarié∙e∙s et indépendant∙e∙s : chiffre 800 de la déclaration d'impôt de l'année qui 
précède l'année scolaire concernée 

APERO 
réseau employeur 

Salarié∙e∙s : 75% du total des revenus bruts actuels 
Indépendant∙e∙s : dernière décision AVS reçue 

ARAJ Broye 
réseau subventionneur 

Salarié∙e∙s : salaire mensuel brut 
Indépendant∙e∙s : revenu brut de l’activité indépendante augmenté de 20% 
(chiffres 180 et 185 ou 190 de la taxation fiscale) 

ARPAJE – Pays d’Enhaut 
réseau subventionneur 

Salarié∙e∙s : revenu net annuel 
Indépendant∙e∙s : copie de la déclaration AVS 

Nyon 
réseau mixte 

Salarié∙e∙s : salaire mensuel brut 
Indépendant∙e∙s : revenu déterminant selon décision de la caisse AVS ou compte 
d'exploitation 

Réseau-L 
réseau mixte 

Revenus bruts avec déduction de 14 % 
Indépendant∙e∙s : revenu inscrit aux codes 180 et/ou 185 et/ou 190 du détail de la 
dernière décision de taxation cantonale ou à défaut au bilan fiduciaire. 

Source : Cour des comptes sur la base des règlements des réseaux 

Outre ces grands principes appliqués aux salarié∙e∙s et aux indépendant∙e∙s, de nombreuses 

différences existent dans la prise en considération ou l’exemption de sources de revenu. Certains 

réseaux prennent en compte la fortune (à partir d’un montant seuil), d’autres déduisent les allocations 

familiales ou considèrent les revenus de tous les adultes vivant sous le même toit que l’enfant. 

Le calcul du revenu déterminant s’avère complexe. Lorsqu’il est centralisé, cela se fait le plus souvent 

au sein du réseau. Un réseau audité a délégué cette tâche à une fiduciaire. Mais il arrive fréquemment 

que cette activité soit gérée directement par les structures d’accueil, avec le risque d’inégalités de 

traitement au sein du réseau. Dans ce cas de figure, des règles de calcul précises sont indispensables 

afin de limiter au maximum les marges d’interprétation. Plus les règles sont complexes, plus elles 

exigent des compétences financières pointues, afin de réduire les éventuelles erreurs de calcul qui 

auraient pour conséquence une sous-facturation (perte de revenu potentiel) ou une surfacturation 

(impact sur l’accessibilité financière). 
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Source : Fiches réseaux en Annexe I 

Des grilles tarifaires pour assurer l’autonomie communale 
Une fois le revenu déterminant fixé, il faut le combiner avec les grilles tarifaires de chaque réseau pour 

fixer les montants que les parents doivent payer pour faire garder leurs enfants. Ces grilles varient 

également fortement d’un réseau à l’autre. Elles prennent généralement la forme d’une formule 

mathématique croissante en fonction de la capacité financière des parents (plus le revenu déterminant 

est élevé, plus le tarif pour la garde le sera aussi) et incluent un tarif plancher et un tarif plafond. Au 

sein des réseaux audités, le revenu mensuel le plus bas pris en compte varie de CHF 1'677 à CHF 4'700, 

alors que le revenu à partir duquel le tarif maximum est appliqué se situe entre CHF 10’833 et  

CHF 16’000.  

Le graphique suivant illustre les différences de tarifs sur les six réseaux audités pour des niveaux de 

revenu familial annuel brut de CHF 50'000, 100'000 et 240'000, dans le cas de figure où une famille 

place deux enfants à plein temps en accueil collectif préscolaire (type d’accueil collectif le plus cher). 

Le placement de deux enfants permet d’illustrer l’application du rabais fratrie. Le calcul comporte des 

approximations dues aux variations, d’un réseau à l’autre, dans les composantes du revenu annuel 

brut pris en compte (voir les détails pour chaque réseau audité dans les fiches réseaux en annexe). 

Cela posé, il est toutefois intéressant de constater que les différences sont importantes : elles vont 

même du simple au double pour le plus bas revenu.  

Des bonnes pratiques identifiées : 

- Calculateur de tarif mis à disposition en ligne 

- Base de calcul du revenu déterminant détaillée 

- Calcul du revenu déterminant effectué de manière centralisée au niveau du réseau 

(harmonisation du traitement) 

- Existence d’un document présentant le calcul du revenu déterminant pour chaque dossier 

- Application du tarif maximum en l’absence de justificatifs  

- Pas de demande de justificatifs du revenu en cas d’application du tarif le plus élevé 

- Indication aux parents du coût réel de la place d’accueil et de leur participation à sa 

couverture 

- Réactualisation des justificatifs sur le revenu demandés aux parents chaque année 
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Figure 15 : coût mensuel assumé par les parents, 
pour l’accueil de deux enfants à plein temps en préscolaire 

 

Source : Cour des comptes sur la base des grilles tarifaires et calculateurs des réseaux 

Même si la volonté exprimée par le Conseil d’Etat dans son programme de législature d’unifier le mode 

de calcul du revenu déterminant finit par se concrétiser, les réseaux resteront libres d’adapter leurs 

grilles tarifaires en conséquence. Le travail de révision de ces grilles pourrait s’avérer important pour 

les réseaux. Toutefois, à terme, les gains d’efficience que pourrait générer un calcul unifié plaident 

pour cette réforme. En effet, un calculateur de revenu déterminant unique pourrait alors être 

développé et mis à disposition de tous les réseaux. La centralisation du calcul serait aussi envisageable 

dès lors que des règles identiques s’appliqueraient.  

Point d’attention  

Convaincue de la simplification administrative qu’apporterait l’unification du mode de calcul du 

revenu déterminant, la Cour ne formule toutefois aucune recommandation car cette 

problématique est connue. Elle figure dans le programme de législature du Conseil d’Etat et des 

discussions sont en cours depuis de nombreuses années. 

 

Des développements informatiques non mutualisés 
L’informatique est l’un des domaines où les réseaux ont des besoins semblables et où une concertation 

pourrait conduire à des économies d’échelle. En effet, bien que chaque réseau ait ses propres 

spécificités, ils sont tous actifs dans le même domaine et doivent tous traiter des dossiers d’inscription, 

gérer des listes d’attente et établir des factures à l’attention des parents. A cet égard, une certaine 

mutualisation ferait sens.  

Force est de constater que les programmes utilisés pour la gestion administrative sont disparates, 

parfois même entre les structures d’un même réseau (dans le cas d’une structure subventionnée 

notamment). Chaque réseau dispose donc de sa propre solution informatique. Bien que la majorité 

des réseaux utilisent le même fournisseur, les prix des services proposés et des éventuels 

développements sur mesure sont discutés de manière individuelle avec chaque réseau. La possibilité 

de se réunir pour engager un∙e responsable informatique chargé∙e des relations avec ce fournisseur a 
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déjà été envisagée, mais cette idée a été abandonnée faute de consensus sur la façon de se partager 

cette ressource.  

La FRAJE avait tenté de mettre en place un groupe de travail dans le but de mutualiser les demandes 

auprès du fournisseur principal. A la suite de disfonctionnements et de mécontentements de plusieurs 

utilisateurs du logiciel cse.kibe, elle avait envoyé en fin d’année 2020 un questionnaire à ses membres 

pour évaluer le système informatique utilisé. Une commission informatique chargée du suivi de ce 

sondage avait échangé avec les utilisateur∙trice∙s de plusieurs réseaux et plusieurs thématiques avaient 

été identifiées, comme les coûts importants des utilisations, la nécessité de développer des outils 

statistiques ou l’utilisation de la GED. A la suite de plusieurs changements au sein de sa commission 

informatique, la FRAJE n’a pu apporter le suivi attendu par ses membres sur ces questions 

informatiques jusqu’en 2023. A cette date, elle a mandaté un spécialiste informatique pour travailler 

sur un projet de mutualisation à travers des « satellites » qui proposeraient différentes fonctionnalités 

et s’intégreraient dans l’environnement de cse.kibe.  

Jusqu’à récemment, l’éditeur du logiciel disposait d’un quasi-monopole auprès des réseaux, auxquels 

il proposait une solution de base complétée par différents modules. Un autre fournisseur (SAI ERP) 

proposant lui aussi un logiciel de gestion des structures d’accueil, a toutefois permis de dynamiser le 

marché et inciter cse.kibe à être plus attentif aux besoins de ses clients, ce qui est positif.  

Souvent, lorsqu’un réseau envisage de changer de système informatique, il se renseigne auprès de 

quelques réseaux qui utilisent déjà la solution retenue. Mais les initiatives pour mutualiser des 

développements informatiques ou pour négocier ensemble des prix sont rares. Seule exception, la 

FAJE a servi d’intermédiaire entre les éditeurs de logiciels et les réseaux lorsqu’elle a accordé un rabais 

de 20% sur la facture de novembre 2022 aux parents (action menée grâce aux subventions de l’OFAS, 

reconduite en 2023 et prévue une dernière fois en 2024). Pour définir exactement les implications 

techniques de cette action, la FAJE a discuté avec les éditeurs des développements nécessaires. Cet 

exercice lui a permis de réaliser que d’autres fonctionnalités pourraient être développées de manière 

centralisée, notamment afin de faciliter et crédibiliser certaines données fournies par les réseaux, 

comme le calcul des heures offertes ainsi que les heures facturées. La FAJE prévoit donc de poursuivre 

ses travaux en la matière. La Cour l’encourage par sa recommandation à cela tout en pointant la 

nécessité de coordonner ses actions avec la FRAJE notamment, voire directement avec certains 

réseaux.  

Soutenir la mutualisation des ressources 

Constatation n°7 

En l’absence d’un organisme au sein duquel tous les réseaux pourraient échanger, il existe peu 

d’initiatives visant à mutualiser les ressources et les développements informatiques des réseaux. 

Certaines initiatives visant le même but sont menées sans coordination. 

Toutefois, la négociation centralisée par la FAJE des développements requis pour soutenir le rabais 

exceptionnel de 20% accordé aux parents sur leur facture de novembre en 2022 auprès des deux 

principaux fournisseurs montre que des mutualisations sont possibles.  
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Recommandation n°7 à la FAJE 

Soutenir la mutualisation des ressources et les développements informatiques des réseaux, en tenant 

compte des initiatives existantes et en favorisant le partage d’expériences.  

Position de la FAJE ☒ Acceptée ☐ Refusée 

Justification (uniquement en cas de refus) : 

 

4.2. Inciter à mieux documenter et formaliser 

Afin de pouvoir confirmer que les pratiques respectent les directives en vigueur, la Cour a procédé à 

une analyse de dossiers individuels dans les six réseaux audités. Le but était pour chaque dossier de 

confirmer que la place avait été attribuée en respectant les critères de priorité fixés dans le règlement 

et que le calcul du revenu déterminant avait été effectué conformément au règlement tarifaire 

applicable. Cette analyse paraissait d’autant plus pertinente au vu de la fréquente décentralisation de 

l’attribution des places d’accueil au sein des réseaux. La Cour a en effet craint que les critères de 

priorité pour l’attribution des places d’accueil ne soient pas toujours respectés.  

L’analyse de 68 dossiers d’enfants accueillis auprès des six réseaux 

audités  
La Cour a analysé 44 dossiers préscolaires et 24 dossiers parascolaires auprès des six réseaux audités 

(cf. Annexe IV). Chaque dossier a été évalué sur la base de plusieurs critères dont le respect donnait 

lieu à l’une des 3 évaluations suivantes : pas du tout respecté, en partie respecté ou totalement 

respecté. Les critères retenus concernaient les aspects suivants :  

• La fourniture des justificatifs demandés  

• Le respect et la documentation des conditions d'attribution des places 

• L’exactitude du calcul du revenu déterminant  

• L’adéquation entre la tarification appliquée et le revenu déterminant calculé  

• La mise à jour annuelle du calcul du revenu déterminant  

• La mise à jour annuelle des documents attestant d'une activité professionnelle  

Les analyses effectuées n’ont pas permis de conclure au respect systématique des critères de priorité 

dans l’attribution des places d’accueil. Les résultats pour chaque réseau sont disponibles dans les fiches 

réseaux en annexe I. 

Des décisions insuffisamment documentées 
La Cour a relevé tout d’abord que toutes les pièces corroboratives ne figurent pas toujours dans les 

dossiers des enfants accueillis. Elle a également constaté qu’aucun dossier examiné n’explicite les 

critères retenus pour justifier l’attribution d’une place. Dans l’un des réseaux audités, une rubrique 

« critère d'attribution de la place » figure dans ses contrats de placement, mais cette rubrique est 

systématiquement vide dans les dossiers analysés. Ce manque de documentation questionne l’équité 

et la cohérence du processus d’attribution des places. 
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Plusieurs dossiers ne permettent pas de déterminer l’activité professionnelle de l’un des parents 

(travail, chômage, études ou autre). Il n’est ainsi pas possible de savoir si le placement a effectivement 

permis aux parents de concilier vie familiale et vie professionnelle (le premier but de la LAJE mentionné 

dans son art. 1), ou si d’autres raisons comme la socialisation l’ont justifié. De plus, dans les dossiers 

contenant les justificatifs d’une activité professionnelle, le taux d’activité n’est pas toujours indiqué (et 

donc a priori pas pris en considération).  

La façon dont le revenu déterminant a été calculé figure rarement dans les dossiers, et les justificatifs 

permettant de réaliser ce calcul manquent parfois, en particulier lors de la mise à jour des revenus. 

Dès lors, il n’a pas toujours été possible de contrôler les calculs effectués ni de confirmer qu’une mise 

à jour annuelle du revenu déterminant est bien effectuée. Alors que cette demande de justificatifs 

pour mettre à jour les revenus devrait s’effectuer chaque année, la Cour a constaté qu’un réseau se 

contente de le faire chaque deux ans pour l’accueil préscolaire. Ces lacunes compliquent la vérification 

de l’exactitude des montants calculés et peuvent entraîner des erreurs dans la détermination des tarifs 

à appliquer.  

En conclusion, la documentation conservée dans les dossiers des enfants n’est donc pas complète et 

ne permet pas de justifier les décisions prises.  

Des contrôles insuffisants et non formalisés 
Les réseaux ne contrôlent pas systématiquement le respect des critères d’attribution des places, même 

lorsque cette décision est entièrement déléguée aux structures. Lorsque des contrôles ponctuels sont 

effectués, la trace de ceux-ci n’est pas toujours conservée. Il leur est ainsi difficile de garantir que les 

décisions prises en matière d’attribution des places sont conformes aux règlements et directives en 

vigueur. Les contrôles relatifs aux calculs du revenu déterminant manquent également de 

formalisation.  

Mettre en place un contrôle par une deuxième personne (principe des « 4 yeux ») au sein des réseaux 

assurerait une meilleure équité et permettrait d’atténuer le risque d’un éventuel conflit d’intérêt 

(traitement préférentiel) dans l’attribution d’une place ou le calcul du tarif applicable. Les ressources 

nécessaires à des contrôles systématiques étant considérables, des contrôles ponctuels par sondage 

pourraient s’avérer plus efficients.  

Il n’a pas non plus été possible de vérifier l’existence de contrôles systématiques de la facturation (que 

ce soit au niveau du calcul du revenu déterminant ou de la correcte utilisation de la grille de 

tarification). Lorsque la facturation n’est pas centralisée, il est encore plus critique que les réseaux 

mettent en place un contrôle formalisé pour s’assurer qu’elle est effectuée conformément aux 

exigences et de manière équivalente dans toutes les structures.  

Les manquements constatés par la Cour dans la gestion documentaire et le contrôle des processus liés 

à l’attribution des places et au calcul du revenu déterminant péjorent la transparence et la fiabilité du 

système. Pour éviter la dispersion des contrôles et augmenter leur efficacité, les différents 

intervenants devraient partager leur plan de contrôle et leurs conclusions en faisant circuler leurs 

rapports. Les instances de surveillance des communes pourraient aussi être davantage associées aux 

procédures. 
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Inciter les réseaux à documenter et à contrôler les décisions prises 

Constatation n°8 

La documentation justifiant l’attribution des places et les calculs des revenus déterminants est 

incomplète. Les contrôles relatifs à ces décisions ne sont pas systématiques et difficilement 

traçables. 

Recommandation n°8 à la FAJE 

Imposer aux réseaux des pratiques de : 

a) Documentation et justification des décisions prises (au minimum en matière d’attribution 

des places et de détermination du tarif applicable) ; 

b) Contrôle de ces décisions par une seconde personne (principe des 4 yeux).  

Position de la FAJE ☒ Acceptée ☐ Refusée 

Justification (uniquement en cas de refus) : 

  

 



L’ACCUEIL DE JOUR COLLECTIF DES ENFANTS 

Page | 56  CONTRIBUER À AMÉLIORER LA GESTION FINANCIÈRE DES RÉSEAUX 

5. Contribuer à améliorer la gestion financière 

des réseaux 
Dans un contexte où les ressources à disposition sont limitées et où l’accessibilité financière aux 

prestations d’accueil doit être garantie, un suivi adéquat des coûts des services rendus est 

indispensable, notamment pour identifier des économies potentielles. La nécessité de connaître les 

coûts découle aussi de la LAJE qui précise que « le montant maximum facturé aux parents ne peut 

dépasser le coût moyen des prestations concernées au sein du réseau d'accueil de jour » (art. 29 al. 3 

LAJE). Le coût moyen est donc une donnée essentielle.  

En raison de la pénurie de places, préexistante à la mise en place de la LAJE et toujours d’actualité, 

l’accent a jusqu’à aujourd’hui été mis davantage sur la création de places et la qualité de l’accueil plutôt 

que sur la maîtrise des coûts. La Charte du réseau d’accueil de jour de Lausanne10 illustre cet état de 

fait. Elle indique que les structures subventionnées s’engagent « dans un processus qualité commun 

et coordonné, basé sur l’évaluation quantitative et qualitative des prestations ». Si cette Charte 

souligne que la commune doit assurer le financement efficient des prestations fournies, elle ne précise 

pas la signification de cet objectif ni comment l’atteindre. Cet objectif n’est d’ailleurs pas décliné 

auprès des structures d’accueil qui sont responsables de l’opérationnel.  

Déterminer le coût d’une prestation de manière précise est complexe, certains coûts pouvant varier 

de manière importante en fonction de l’organisation des réseaux. La détermination d’un modèle de 

calcul du coût moyen dans un contexte aussi varié et décentralisé que celui de l’accueil de jour est un 

défi. La loi attribue expressément la responsabilité de fixer les modalités de ce calcul (LAJE art. 29 al 3) 

à la FAJE. Dans ce but, le Conseil de Fondation a adopté des « Dispositions relatives au coût moyen des 

prestations ». Elles s’accompagnent d’une annexe contenant différentes définitions.  

Des compétences financières disparates 
L’expertise financière varie chez les exploitants de structures d’accueil, et parfois même au niveau des 

réseaux qui ne sont pas tous en mesure d’établir une comptabilité détaillée de leurs activités. Si les 

directives cantonales (cadres de référence et référentiels de compétences) conditionnent l’accès aux 

fonctions de directions des structures d’accueil au fait de posséder un titre professionnel attestant de 

compétences pédagogiques, des compétences financières ne sont pas requises. Il est certes précisé 

que la direction doit démontrer des aptitudes à diriger et gérer l'institution sur les plans administratif 

et financier dans le cas où ces tâches sont de sa responsabilité. Toutefois, même dans ces cas, ces 

capacités managériales peuvent être acquises en cours d’emploi. S’il n’apparait pas utile de doter 

toutes les structures d’accueil du canton de connaissances financières, en revanche les réseaux 

devraient en disposer. Cela leur permettrait de contrôler et d’assurer la qualité des données 

financières qui leur sont remontées par les structures.  

Ces disparités s’expliquent en partie par le fait que la FAJE subventionne uniquement la masse salariale 

du personnel éducatif. Aucune contribution pérenne n’est donc versée pour les salaires administratifs. 

Ce mécanisme, voulu par la loi, ne reconnait pas l’importance et la nécessité des fonctions 

 
10 www.lausanne.ch/vie-pratique/enfance-jeunesse-famille/accueil-de-jour-et-enfance/reseau-l/charte-
fondamentale.html (page consultée le 17.07.2024) 
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administratives et financières pour la mise en place des prestations d’accueil. Pour y remédier, la FAJE 

a mené par le passé des actions ponctuelles afin de renforcer les capacités des réseaux en la matière. 

C’est le cas par exemple de la mesure exceptionnelle de soutien à la gestion administrative commentée 

dans le chapitre 3.1. De nouvelles actions de ce genre pourraient être envisagées pour encourager par 

exemple les réseaux à engager un responsable administration et finances ou pour soutenir les réseaux 

par toute autre mesure visant à assurer que les données nécessaires au calcul du coût complet des 

prestations sont compilées de manière adéquate. Ces actions nécessitent certes des moyens. La FAJE 

en possède car elle dispose de fonds de réserve importants. La FAJE pourrait aussi proposer des 

formations et émettre des recommandations plus précises à l’attention des réseaux pour améliorer la 

gestion financière. 

5.1. Assurer la prise en compte de l’intégralité des coûts 

Selon la directive de la FAJE sur le coût moyen des prestations, le calcul de celui-ci prend en compte 

« l’ensemble des coûts réels relatifs à l’offre de cette prestation ». Ceci inclut d’une part toutes les 

charges de fonctionnement pour la catégorie de prestation concernée (une distinction entre 

préscolaire et parascolaire est donc nécessaire), et d’autre part les coûts de gestion et de 

fonctionnement du réseau.  

En analysant les données financières de l’exercice 2021 des réseaux audités (analyse de 30 structures 

préscolaires et 35 structures parascolaires), la Cour a constaté sans surprise que les charges salariales 

représentent plus de 80% du coût d’une place. Les autres charges opérationnelles sont les loyers et les 

charges d’entretien des locaux, les achats de produits alimentaires et les frais administratifs. A cela 

s’ajoutent les frais de gestion des réseaux, qui sont parfois directement enregistrés dans les structures 

ou parfois seulement au niveau du réseau (en fonction de l’existence d’une comptabilité séparée pour 

le réseau voire de son existence juridique propre). Le Tableau 7 montre le coût moyen par place offerte 

calculé sur la base des données financières des 6 réseaux audités pour l’exercice 2021. Le coût du 

préscolaire est largement plus élevé que celui du parascolaire car il couvre une plus grande période de 

la journée (le parascolaire ne couvre que les périodes où les enfants ne fréquentent pas l’école) et 

requiert plus de personnel par enfant accueilli selon les normes applicables. Comparés aux coûts 

moyens calculés par la FAJE, les coûts moyens calculés par la Cour sont globalement moins élevés. Cela 

s’explique notamment par des corrections demandées par la FAJE sur les données financières qui lui 

sont remises, lorsqu’elle constate que certains coûts de gestion sont absents ou largement sous-

estimés. Ces corrections n’ont pas été considérées par la Cour, qui s’est basée uniquement sur les 

comptes annuels présentés par les structures.  

Tableau 7 
Analyse financière des 6 réseaux audités sur l’exercice 2021 

Coût moyen par place offerte, en CHF 

Coûts Préscolaire Parascolaire 

Coût global (réseau + structure)  39’481 10’077 

Charges de personnel  83% 76% 

Locaux et charges (entretien + énergie)  7% 6% 

Achats produits alimentaires  6% 14% 

Frais administratifs  4% 3% 
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Source : Cour des comptes, d’après l’analyse financière réalisée à l’aide des comptes annuels audités 

d’une sélection de structures des 6 réseaux audités 

En effectuant son propre calcul du coût de la place, la Cour a pu constater la grande variabilité des 

coûts entre les différentes structures, comme le démontre le Tableau 8 qui liste le coût moyen 

maximum et minimum constaté ainsi que le coût médian par place des structures ayant fait l’objet 

d’une analyse par la Cour. Ces indications doivent cependant être considérées avec une extrême 

prudence au vu du manque de fiabilité et de comparabilité des données analysées par la Cour. Elles 

donnent toutefois l’indication que des variations importantes existent entre les réseaux.  

Tableau 8 
Analyse financière des 6 réseaux audités sur l’exercice 2021 

Coût maximum, minimum et médian par place offerte, en CHF 

Préscolaire MOYEN MAXIMUM MINIMUM MEDIAN 

Coût global (réseau + structure) 39’481 55’612 29’607 36’809 

Parascolaire MOYEN MAXIMUM MINIMUM MEDIAN 

Coût global (réseau + structure)  10’077 18’260 3’908 10’290 

Source : Cour des comptes, d’après l’analyse financière réalisée à l’aide des comptes annuels audités 

d’une sélection de structures des 6 réseaux audités 

La Cour a aussi constaté que l’exhaustivité des coûts n’était pas toujours assurée, ce qui pourrait 

partiellement expliquer les différences importantes entre les coûts maximum et minimum constatées. 

Par exemple, certaines structures n’incluent aucune charge de loyers alors qu’elles ne sont pas 

propriétaires de leurs bâtiments. Le cas inverse est également possible, des coûts non directement liés 

à l’accueil de jour sont inclus dans le coût moyen. La question de l’allocation du coût de gestion des 

réseaux aux structures est aussi traitée de diverses manières entre les réseaux.  

La FAJE est consciente du risque que le coût moyen calculé par les réseaux ne soit pas complet et elle 

s’assure de suivre cela de manière toujours plus approfondie. Cela a été rendu possible depuis 2022 

par le renforcement de sa cellule financière, ce qui lui a permis de resserrer les contrôles. Ainsi, le 

Secrétariat général nous a signalé que lors de sa revue des décomptes soumis par les réseaux en 2021, 

treize structures n’avaient pas reporté de loyers et quatre avaient reporté des charges de loyers 

clairement sous-évaluées. En 2022, seules quatre structures étaient encore concernées par l’absence 

de loyers, ce qui est une nette amélioration. En ce qui concerne l’imputation des coûts des réseaux, la 

FAJE demande désormais que la clé de répartition utilisée soit clairement spécifiée, même si certains 

réseaux n’en sont actuellement pas capables.  

La nécessité d’une comptabilité analytique 
Lorsqu’un réseau est géré directement par une administration communale ou lorsque lui-même gère 

d’autres activités que l’accueil de jour, l’établissement d’une comptabilité analytique est essentiel pour 

permettre de distinguer clairement les coûts associés à chaque activité. Sans cela, il est difficile 

d’identifier les sources de dépenses et de revenus permettant de prendre des décisions financières 

éclairées et de déterminer le coût moyen des prestations fournies.  

Les réseaux de Nyon et de Lausanne, où une partie de l’activité d’accueil de jour est intégrée à 

l’administration communale, ne tiennent pas de comptabilité analytique. Certaines charges 

n’apparaissent donc pas au niveau de leurs structures d’accueil parascolaires (qui sont celles exploitées 

directement par la commune). Cela concerne par exemple les coûts relatifs aux loyers, à 
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l’informatique, aux ressources humaines ou à la tenue de la comptabilité. Cela concerne également les 

coûts des réseaux qui ne sont pas alloués aux structures d’accueil. Les coûts moyens des prestations 

offertes par chaque structure sont ainsi sous-estimés.  

En sous-évaluant ses charges, un réseau réduit sa marge de manœuvre dans l’établissement de ses 

grilles tarifaires, étant donné que le montant maximum facturé aux parents ne doit pas dépasser le 

coût moyen des prestations concernées. Mais le plus important est que le réseau ne donne alors pas 

une image aussi objective que possible de sa réalité financière.  

5.2. Favoriser l’harmonisation des pratiques comptables 

Les réseaux sont libres dans le choix des principes comptables qu’ils souhaitent adopter, car la FAJE 

n’émet aucune directive en la matière. En fonction de leur forme juridique, des exigences spécifiques 

peuvent ou non s’appliquer. C’est le cas par exemple pour les réseaux constitués sous la forme d’une 

association de communes, qui doivent respecter les dispositions applicables du règlement sur la 

comptabilité des communes. Les structures privées peuvent en revanche appliquer les principes 

comptables selon les prescriptions du code des obligations ou opter pour d’autres principes, comme 

les recommandations relatives à la présentation des comptes (Swiss GAAP RPC).  

Par conséquent, la Cour a constaté une absence de standardisation des principes comptables appliqués 

au sein des réseaux. Cela se reflète par exemple dans des différences de traitement concernant 

l’utilisation des transitoires pour l’enregistrement des subventions, dans la comptabilisation des 

investissements mobiliers ou dans la possibilité de constituer ou non des réserves.  

Le tableau ci-dessous résume ces différentes pratiques : 

Tableau 9 : différences de pratiques comptables dans les réseaux 

Réseau Comptes  
transitoires 

Comptabilisation des 
investissements 

Existence de  
réserves 

APEJ 
réseau employeur 

Non Non formalisé non 

APERO 
réseau employeur 

Oui Activation dès CHF 1’000 oui 

ARAJ 
réseau subventionneur 

Oui Dans les comptes 
communaux 

oui 

ARPAJE 
réseau subventionneur 

Non En charges selon le 
budget 

oui 

Lausanne 
réseau mixte 

Oui (structures privées) 
Non (structures 

municipales) 

Dès CHF 100’000 Oui 
(structures 

privées) 

Nyon 
réseau mixte 

Oui (structures privées) 
Non (structures 

municipales) 

Dès CHF 50’000 Oui 
(structures 

privées) 

Source : Cour des comptes  

Les différentes méthodes de comptabilisation des investissements ont un impact direct sur le coût 

moyen. En 2021, les six réseaux audités ont comptabilisé en charges des dépenses informatiques ou 

de mobilier, alors que les biens concernés sont utilisables sur plusieurs années et auraient pu être 
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considérés comme des investissements. C’est le cas même pour le réseau APERO, qui a pourtant 

adopté le principe de considérer toute dépense supérieure à CHF 1'000 comme un investissement. En 

2021, l’APERO a ainsi comptabilisé en charges pour CHF 54'000 d’investissements, soit 7% du total de 

ses charges (hors amortissements et attribution aux réserves). A l’ARAJ, ce sont les communes qui 

réalisent les investissements au sein du réseau et les dépenses liées sont donc a priori exclues du coût 

moyen.  

La possibilité de conserver des réserves, au niveau des structures et/ou au niveau du réseau, est un 

autre principe comptable qui varie fortement d’un réseau à l’autre, oscillant d’aucune réserve à l’APEJ 

à la constitution de plus de CHF 2 millions attribués à différentes réserves à l’APERO. La constitution 

et la dissolution de ces réserves peuvent également avoir un impact sur le coût moyen calculé.  

L’opportunité du passage à MCH2  
Le modèle comptable harmonisé de deuxième génération (MCH2) est un plan comptable accompagné 

de recommandations pour la comptabilisation publié par la Conférence des directrices et directeurs 

cantonaux des finances (CDF). Il a pour objectif principal de renforcer l’harmonisation de la 

présentation des comptes des entités publiques en Suisse, tout en se rapprochant des normes 

internationales. La situation financière des communes et associations de communes est ainsi plus 

transparente.  

Dans le canton de Vaud, les communes vaudoises ont jusqu’à 2027 pour appliquer les exigences du 

MCH2. Elles seront ainsi les dernières communes suisses à mettre en œuvre cette nouvelle 

présentation des comptes publics.  

L’introduction du MCH2 est l’occasion pour la FAJE de revoir ses exigences en matière de présentation 

des comptes. A cet égard, des échanges avec la chargée de projet au sein de la Direction des finances 

communales du canton ont déjà eu lieu. La FAJE envisage également de relancer un groupe de travail 

sur la question des pratiques comptables, dont les travaux initiés en 2019 ont été interrompus par la 

pandémie. 

L’importance de l’application de MCH2 par les entités subventionnées 
Le passage au MCH2 concerne non seulement les communes, mais également les associations 

intercommunales qui sont nombreuses, notamment dans le domaine parascolaire. En revanche, les 

entités privées subventionnées n’ont aucune obligation en la matière.  

La Cour estime que la FAJE est toutefois en droit de prescrire l’application de certains principes 

comptables dans le cadre de ses conditions de subventionnement avec les réseaux. De manière 

similaire, un réseau peut conditionner son subventionnement au respect de certains principes 

comptables. C’est d’ailleurs le cas actuellement dans plusieurs réseaux qui imposent des règles 

comptables aux structures privées qu’ils subventionnent, notamment à Lausanne et à Nyon. Au besoin, 

la nécessité d’établir une comptabilité analytique séparée peut également y être spécifiée.  

5.3. Améliorer la qualité des données récoltées 

La FAJE collecte la majorité des données qu’elle requiert des réseaux à l'aide de l'outil InterFAJE. Ce 

système mutualisé a été conçu à l’origine pour calculer la subvention socle et se concentrait donc sur 

l’obtention des données concernant la masse salariale pédagogique. InterFAJE a ensuite été développé 
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pour permettre le calcul du coût moyen des prestations et récolter d'autres informations comme les 

listes d'attente centralisées (voir chapitre 4). 

Pour effectuer ses analyses financières portant sur les comptes 2021, la Cour a souhaité repartir de la 

base, à savoir des comptes annuels des structures. Elle a ainsi pu constater des différences entre les 

comptes annuels des réseaux, les données financières reportées dans InterFAJE et les analyses 

produites par la FAJE. Le Secrétariat général de la FAJE n’a pas cherché à réconcilier tous les éléments 

comptables présentant des différences, estimant que le travail nécessaire était disproportionné par 

rapport à ses ressources. La Cour estime que ce choix était judicieux, d’autant plus que les décalages 

concernant les charges salariales, qui sont subventionnées, ont été toutefois systématiquement 

questionnés et des documents justificatifs ont été requis de la part des réseaux.  

La Cour a constaté avec satisfaction l’existence de documents qui attestent des contrôles effectués par 

la FAJE pour réconcilier certaines données relatives aux décomptes 2022 des réseaux. Lors des 

décomptes précédents, les contrôles de la FAJE étaient moins formalisés. 

La Cour a observé en outre des différences entre les coûts qu’elle a calculés et les coûts indiqués par 

la FAJE dans une fiche personnalisée qu’elle envoie aux réseaux. Cette fiche permet à chaque réseau 

de comparer le coût annuel de leur place en accueil préscolaire et parascolaire aux coûts le plus bas et 

le plus élevé de l’ensemble des réseaux. Les réseaux audités ne voient pas tous l’intérêt de ces fiches, 

certains ne les utilisent pas.  

Les contrôles sommaires effectués par les réseaux 
Dans le cadre de ses conventions de subventionnement avec les réseaux, la FAJE exige de ces derniers 

qu'ils contrôlent les données introduites par leurs structures dans InterFAJE. Toutefois, les types de 

contrôles à effectuer ne sont pas précisés. Les différences constatées par la Cour et par la FAJE 

montrent que ces contrôles ne sont pas réalisés de la même manière par tous les réseaux. Cela peut 

également s’expliquer par la disparité des compétences financières entre les réseaux évoquée en 

début de ce Chapitre 5. De plus, des réseaux s’interrogent sur l’utilité de certaines données récoltées 

par la FAJE et sur la pertinence des analyses qu’elle en tire. La Cour partage ces interrogations et relève 

que cette situation peut conduire à une diminution de la motivation des réseaux à procéder aux 

contrôles nécessaires en vue de fournir des données précises et complètes.  

Les différences de coût moyen insuffisamment investiguées 
Si la FAJE produit des analyses comparatives du coût moyen et fournit des données aux réseaux leur 

permettant de se situer par rapport aux autres, elle n’investigue pas le pourquoi des différences 

constatées. Ces dernières sont pourtant importantes : en 2021, le coût d’une place en préscolaire 

variait entre CHF 27'382 et CHF 44'946. Pour le parascolaire, on parle d’une variation de CHF 8'939 à 

CHF 21’835.  

Compte tenu des problèmes relevés dans les précédents paragraphes sur les coûts moyens qui ne sont 

pas toujours complets (5.1), sur les pratiques comptables qui ne sont pas harmonisées (5.2), et sur les 

données de qualité variable (5.3), les différences entre le coût moyen d’une place entre les réseaux 

sont en l’état difficiles (si ce n’est impossible) à interpréter. Il s’agit donc en priorité de régler ces 

questions afin de rendre les coûts comparables pour ensuite pouvoir expliquer les raisons des 

variations constatées.  
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Rendre les coûts moyens d’une place comparables n’implique pas de tous les réseaux qu’ils appliquent 

les mêmes conditions salariales ou payent les mêmes charges de loyers. La Cour ne remet pas en 

question l’autonomie de gestion dont les réseaux bénéficient et ne nie pas le fait que des différences 

régionales sont inévitables. Il faut cependant pouvoir assurer que les coûts calculés sont établis de la 

même manière, afin de pouvoir comparer des éléments qui sont comparables. Une fois les coûts 

moyens calculés de manière harmonisée, les différences restantes ne seront plus que le fruit de 

décisions stratégiques (par exemple le choix d’offrir des conditions salariales plus élevées que la CCT 

enfance ou des coûts de prévoyance supérieurs au minimum légal requis) et non plus des différences 

de traitement comptable. L’amélioration de la qualité des données récoltées permettra d’assurer le 

bien-fondé des différences constatées et d’en comprendre les raisons, voire d’identifier des économies 

potentielles dans certains réseaux en s’inspirant des pratiques d’autres.  

Assurer la qualité des données financières des réseaux 

Constatation n°9 

Le coût moyen des prestations en accueil de jour n’est actuellement pas déterminé de manière 

fiable. L’absence de comptabilité analytique, lorsqu’elle est requise, ne permet pas de garantir que 

tous les coûts sont bien identifiés. De plus, les coûts ne sont pas comparables entre les réseaux ou 

entre les structures car les principes comptables ne sont pas harmonisés.  

La qualité des données fournies à la FAJE n’est pas assurée, en raison du fait que les contrôles que 

les réseaux doivent effectuer sur les données des structures ne sont pas définis de manière assez 

précise.  

Des différences importantes existent entre les coûts moyens des différents réseaux, sans que ces 

différences ne puissent être expliquées.  

Recommandation n°9 à la FAJE 

Afin de pouvoir expliquer les différences entre les coûts moyens des différents réseaux :  

a) Profiter du passage au MCH2 pour harmoniser les pratiques comptables des réseaux et 

imposer un calcul comparable du coût moyen par place ; 

b) Clarifier les contrôles que les réseaux doivent réaliser sur les exploitants des structures 

qu’ils subventionnent. 

Position de la FAJE ☒ Acceptée ☐ Refusée 

Justification (uniquement en cas de refus) : 
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6. Conclusion 
Les besoins des familles vaudoises en matière d’accueil de jour sont importants, deux tiers des enfants 

sont en effet gardés hors du noyau familial au moins une fois par semaine. La Constitution vaudoise 

prévoit à son article 63 al. 2, l’organisation par l’Etat et les communes, en collaboration avec les 

partenaires privés, d’un accueil préscolaire et parascolaire des enfants. Le développement de cette 

prestation publique est donc une tâche conjointe canton-communes, essentielle pour les parents afin 

de leur permettre de concilier vie privée et vie professionnelle.  

Le dispositif prévu par la loi sur l’accueil de jour des enfants (LAJE), attribue une fonction centrale à la 

FAJE, en lui confiant notamment la mission de coordonner et favoriser le développement de l’offre. Ce 

même dispositif incite les communes à se regrouper sous forme de réseaux pour mettre sur pied 

l’accueil de jour sur le territoire cantonal. Les 33 réseaux existants à ce jour sont donc responsables de 

la mise en œuvre concrète de l’accueil de jour dans leur périmètre géographique.  

Le coût global de l’accueil de jour collectif représente CHF 559 millions en 2022. Il est financé 

notamment par les contributions des parents (37%), des communes (34%) et de la FAJE (22%, financée 

elle-même par le canton, les employeurs et les communes). Les caractéristiques du système en place, 

la demande importante de la population concernée, les éléments financiers et les contraintes propres 

aux différents acteurs font de la gestion de cette politique publique un véritable enjeu.   

Appréciation de la Cour  

La Cour relève l’évolution rapide du nombre de places d’accueil ces dernières années (+45% de 2015 à 

2022) rendue possible par l’engagement des communes et par une augmentation conséquente des 

contributions de l’ensemble des acteurs, parents compris. 

L’augmentation des contributions versées à la FAJE (+137% entre 2015 et 2022) lui a permis d’accroître 

ses subventions socles et incitatives afin d’encourager, de manière limitée dans le temps, des 

développements spécifiques dans les réseaux. La FAJE a en outre pu se doter de ressources 

supplémentaires dans le but de renforcer l’accompagnement et la surveillance des réseaux. 

La politique d’accueil de jour des enfants présente toutefois plusieurs lacunes. L’absence de définition 

des principes fondamentaux dans la loi complexifie le travail de tous les acteurs dont les rôles et 

responsabilités ne sont pas toujours compris de la même manière. La gouvernance du système est 

organisée de telle sorte qu’aucun acteur n’a la charge du pilotage global.  

La Cour a choisi d’adresser toutes ses recommandations à la FAJE, car cette dernière est la seule 

institution du dispositif d’accueil de jour qui regroupe en son sein des représentants de tous les acteurs 

impliqués. Elle est donc la mieux placée pour favoriser les développements envisagés et coordonner 

les actions des différents acteurs, même si ce rôle ne découle pas explicitement des missions que la loi 

lui attribue.  

Des différences significatives apparaissent dans le fonctionnement des réseaux, qui ne disposent pas 

toujours des ressources suffisantes ni des outils appropriés pour gérer les aspects administratifs et 

financiers. Il en découle un manque d’harmonisation des pratiques et de visibilité complète sur les 

coûts.  
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L’absence de coordination entre les réseaux a pour conséquence une faible mutualisation des 

ressources qui induit des pertes d’économie d’échelle potentielles. 

Enfin, en raison du manque d’indicateurs, la revue de la performance de la FAJE et de ses subventions 

est perfectible. 

 

Principaux constats et recommandations 
La Cour a identifié 3 axes d’amélioration dans la perspective d’accompagner la croissance du dispositif 

de l’accueil de jour par le renforcement du pilotage et l’harmonisation des pratiques au sein des 

réseaux.  

I. Perfectionner le pilotage de la FAJE 

La loi ne décrit la mission de la FAJE que de manière générale et le règlement d’application de la loi ne 

porte que sur les activités de l’OAJE, en lien avec les autorisations d’exploiter. Le règlement 

d’organisation édicté par la FAJE précise son fonctionnement interne mais n’apporte que peu de 

clarification quant à son positionnement vis-à-vis des réseaux et au double rôle de soutien et de 

surveillance qu’elle exerce à leur égard. Il convient donc d’initier une révision des dispositions légales 

et réglementaires existantes pour y préciser ces éléments.  

La FAJE fixe les modalités des subventions qu’elle octroie aux réseaux et contrôle leur utilisation. Elle 

a ainsi développé une combinaison ingénieuse de deux types de subventionnement, la subvention 

socle, dont le mode de calcul est fixé par la loi, et les subventions incitatives. Il a été démontré que le 

montant de subvention socle, qui représente un pourcentage de la masse salariale pédagogique, n’est 

pas décisif pour l’ouverture de nouvelles places, qui dépend surtout de la capacité des autorités 

communales à développer et financer des projets.  

D’un autre côté, les subventions incitatives, financées notamment par les fonds de réserve accumulés 

au cours des années, visent à encourager les réseaux à adopter certaines pratiques. La Cour a constaté 

que les programmes développés ces dernières années n’ont pas toujours atteint leur but. Afin 

d’évaluer leur performance et d’éviter les effets d’aubaine, la FAJE devrait compléter les objectifs de 

ses subventions incitatives par des cibles précises et des indicateurs.  

La subvention pour rabais fratrie est une forme particulière de subvention incitative. Son calcul est 

actuellement couplé à la subvention socle pour des questions d’optimisation administrative. La Cour 

estime qu’il doit être lié aux montants effectivement octroyés par les réseaux, dans le but de 

systématiser l’octroi d’un tel rabais. En effet, cette pratique n’est pas encore généralisée dans le 

canton, elle a pourtant un impact direct sur l’accessibilité financière des parents.  

Finalement, le pilotage stratégique de la FAJE doit être amélioré, notamment par l’ajout de cibles, de 

délais et d’indicateurs aux objectifs stratégiques que le Conseil de Fondation se fixe tous les 5 ans. Cela 

permettrait de poser les bases nécessaires à la mesure de la performance et d’assurer une meilleure 

compréhension des enjeux et priorités.  

II. Renforcer le soutien aux réseaux 

En l’absence d’un organisme représentant tous les réseaux, il existe peu d’initiatives visant à 

mutualiser les ressources et les développements, notamment au niveau informatique. La forte 
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décentralisation induit des pratiques non harmonisées et le risque que chaque réseau « réinvente la 

roue ». De nombreuses différences ont été constatées dans les processus d’attribution des places, de 

facturation ainsi que dans la transparence vis-à-vis des parents. La Cour recommande à la FAJE de 

revoir les directives applicables à la liste d’attente centralisée et de soutenir davantage la 

mutualisation des ressources afin d’encourager le partage d’expériences et les économies d’échelles.  

L’analyse de dossiers d’enfants accueillis a révélé que la documentation conservée n’est pas complète 

et ne permet pas toujours de justifier les décisions prises en matière d’attribution des places et de 

facturation. En outre, un contrôle de ces décisions n’est pas systématiquement prévu par les réseaux 

et n’est jamais documenté. Ces contrôles doivent être renforcés afin d’éviter des risques d’inégalités 

de traitement au sein d’un même réseau. 

III. Contribuer à améliorer la gestion financière des réseaux 

Tels qu’ils sont calculés aujourd’hui, les coûts moyens des prestations d’accueil de jour ne sont pas 

comparables entre les réseaux, ni entre les structures. Cela s’explique notamment par une absence de 

principes comptables harmonisés et de comptabilité analytique, lorsque cela est nécessaire pour en 

assurer l’exhaustivité. Les directions des structures d’accueil, et parfois même des réseaux, disposent 

d’ailleurs de compétences financières très variables. La qualité des données remontées à la FAJE n’est 

ainsi pas assurée, d’autant plus que les contrôles effectués par les réseaux sur les données de leurs 

structures sont souvent trop sommaires. Les différences importantes entre les coûts moyens des 

réseaux sont ainsi difficiles voire impossibles à expliquer.   

La FAJE doit saisir l’occasion de l’introduction du MCH2 dans les communes et associations de 

communes pour revoir ses exigences en matière de présentation des comptes. Il lui est en effet 

possible de prescrire certains principes comptables dans le cadre de ses conditions de 

subventionnement avec les réseaux. Elle doit s’assurer en outre que ces derniers les imposent à leur 

tour à leurs structures afin de garantir la comparabilité des données financières. La FAJE doit 

également préciser les contrôles que les réseaux doivent effectuer avant de lui transmettre leurs 

données, afin d’en assurer la qualité et l’intégralité. 
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7. Liste des recommandations et remarques 

7.1. Liste des recommandations et position de la FAJE 

Perfectionner le pilotage de la FAJE 

No  Titre recommandation 
Position 

(Accepté / Refusé) 
N° page 

1 
Initier une révision des dispositions légales et 
réglementaires  

Accepté 24 

2 
Réviser le mécanisme de subventionnement du 
rabais fratrie 

Accepté 31 

3 
Fixer des objectifs plus précis pour évaluer la 
performance des subventions incitatives 

Accepté 34 

4 
Accompagner les objectifs stratégiques 
d’indicateurs et de cibles prédéfinies 

Accepté 36 

 

Renforcer le soutien aux réseaux 

No  Titre recommandation 
Position  

(Accepté / Refusé) 
N° page 

5 
Assurer la prise en compte du taux d’activité des 
parents 

Accepté 46 

6 
Réexaminer la pertinence de la liste d’attente 
centralisée 

Accepté 47 

7 Soutenir la mutualisation des ressources Accepté 52 

8 
Inciter les réseaux à documenter et à contrôler les 
décisions prises 

Accepté 55 

 

Contribuer à améliorer la gestion financière des réseaux 

No  Titre recommandation 
Position  

(Accepté / Refusé) 
N° page 

9 
Assurer la qualité des données financières des 
réseaux 

Accepté 62 
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7.2. Remarques de la FAJE 
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7.3. Remarques des réseaux 

Remarques du Réseau APEJ 
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Remarques du Réseau APERO
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Remarques du Réseau ARAJ Broye
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Remarques du Réseau ARPAJE
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Remarques du Réseau nyonnais
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Remarques du Réseau-L 
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Annexes 
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Annexe I – Fiches réseaux 

APEJ (Association pour l’enfance et la jeunesse de Terre Sainte) 

Carte d’identité 

Organisation et données statistiques 2021 

Forme juridique 
Association de communes, selon 
 la loi sur les communes (droit 
public) 

Buts 

Assumer des tâches dévolues 
aux communes en lien avec 
l’enseignement obligatoire, la 
gestion du réseau d’accueil de 
jour et la gestion d’autres 
structures d’intérêt public (par 
exemple bibliothèque et 
ludothèque) 

Type de réseau 
(Voir chapitre 4.1) 

Réseau employeur 

Nombre de 
communes 

9 Communes 

Bogis-Bossey, Chavannes-de-
Bogis, Chavannes-des-Bois, 
Commugny, Coppet, Crans, 
Founex, Mies et Tannay 

Bassin de 
population 

19’469 habitant∙e∙s Population enfants 
689 en âge préscolaire 
2’226 en âge parascolaire 

Taux de couverture 
Préscolaire : 18.3% 
Parascolaire : 14.8% 

Nbr de structures et 
places à plein temps 

3 crèches, 126 places 
7 UAPE/APEMS, 329 places 

Centralisation des 
activités 
administratives 
générales 

Degré de centralisation fort 
(IT, RH, comptabilité et 
facturation) 

Outil informatique 
métier 

cse.kibe 
Même outil dans toutes les 
structures / Pas de 
mutualisation avec d’autres 
réseaux 

Membre de la 
FRAJE 

Non Adhésion à la CCT Oui (dès le 01.01.2023) 

Gestion opérationnelle (chapitre 4) 

Attribution des places 

Critères de priorité selon le règlement 

Les places sont accordées prioritairement aux ménages 
domiciliés sur une commune du réseau selon les critères 
suivants, par ordre de priorité : 

• Emploi ou études et taux d’activité de chaque 
parent 

• Recherche d’emploi 

• Sans emploi 

Existence d’autres critères  
Application de sous critères en cas d’insuffisance de 
places explicitement prévu par le règlement.  

Prise en compte du taux d’activité des parents Oui, prévu dans le règlement 

Fréquentation minimum requise 
Préscolaire : au minimum 3 demi-journées par semaine 

Parascolaire : au minimum 3 périodes par semaine 
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Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Portail en ligne disponible pour l’inscription et la 
soumission des justificatifs 

• Optimisation du taux d’occupation en supprimant 
le choix de la structure d’accueil 

• Obtention de documents visant à corroborer 
l’activité professionnelle des parents, y compris le 
taux d’activité 

• Réactualisation requise de la demande de 
placement tous les 3 mois sinon demande radiée 

• Processus d’attribution des places centralisé au 
niveau du réseau 

• Clause dans le règlement permettant d’imposer 
une modification de contrat aux parents qui ne 
travaillent pas 

• Réactualisation des justificatifs demandés aux 
parents chaque année  

• Existence de conventions signées avec les réseaux 
voisins 

• Appliquer strictement le respect du délai de 3 mois 
pour la radiation de l’inscription en cas de non-
réactualisation de la demande 

• Voir si un accès au contrôle des habitants des 
communes est possible pour faciliter le contrôle 
du domicile et éviter l’obtention d’une attestation 

• Prévoir dans le règlement de corréler le taux 
d’activité des parents avec le taux de 
fréquentation et de le réévaluer en cas de 
diminution du taux d’activité 

• Assurer une meilleure transparence sur les critères 
d’attribution des places  

• Fixer un taux d’occupation cible à atteindre pour 
toutes les structures  

Facturation 

Base de calcul du revenu déterminant 
Revenu imposable - chiffre 800 de la déclaration d’impôt 
de l’année qui précède l’année scolaire concernée 

Prise en compte des allocations familiales  Oui 

Prise en compte de la fortune Non 

Rabais fratrie 

20% pour 2 enfants dans le réseau 

30% pour 3 enfants dans le réseau 

40% pour 4 enfants ou plus dans le réseau 

Tarifs horaires minimum et maximum selon les grilles tarifaires 

Préscolaire Parascolaire 

Revenu déterminant annuel en CHF 
Tarif horaire 

CHF 
Revenu déterminant annuel en 
CHF 

Tarif horaire 
CHF 

Moins de 20’001 1.15 Moins de 20’001 0.90 

Plus de 155’000 11.05 Plus de 155’000 9.00 
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Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Calculateur de tarif mis à disposition en ligne  

• Base de calcul du revenu déterminant précise (en 
raison d’une référence directe à la déclaration 
d’impôt) 

• Calcul du revenu déterminant effectué de manière 
centralisée (meilleure harmonisation du 
traitement) 

• Existence d’un fichier Excel pour chaque dossier 
présentant la façon dont le revenu déterminant a 
été calculé 

• Application du tarif maximum en l’absence de 
justificatifs 

• Pas de demande de justificatifs du revenu en cas 
d’application du tarif le plus élevé 

• Réactualisation des justificatifs sur le revenu 
demandés aux parents chaque année 

• Considérer une base de calcul alternative afin 
d’éviter les variations du revenu déterminant liées 
à des déductions exceptionnelles (par exemple 
pour les propriétaires effectuant des travaux 
importants ou des rachats de 2ème pilier)  

• Fournir une indication aux parents sur le coût réel 
de la place d’accueil et leur participation à sa 
couverture 

 

Résultats de la revue des dossiers 

La Cour a analysé 10 dossiers d’enfants accueillis au sein du réseau APEJ (6 dossiers préscolaires, 4 dossiers 
parascolaires). Les résultats sont les suivants : 

Critères Pas du tout En partie Totalement 
Non 

applicable 

Justificatifs demandés fournis 0 1 9 0 

Conditions d’attribution respectées  0 2 8 0 

Calcul du revenu déterminant correct 0 1 9 0 

Adéquation entre tarification et revenu 
déterminant 

0 1 9 0 

Mise à jour annuelle du calcul du revenu 
déterminant 

0 0 9 1 

Mise à jour annuelle de l’attestation 
d’activité professionnelle 

0 0 9 1 

Conclusion : bon, mais aucune trace des jugements effectués ni d’un éventuel contrôle  

• Les dossiers d’inscription sont généralement complets et incluent tous les justificatifs demandés.  

• Si les conditions d’attributions semblent avoir été respectées dans 8 cas sur 10, l’application des critères n’est 
pas documentée.  

• Le calcul du revenu déterminant est généralement correct et mis à jour annuellement (le cas non applicable 
concerne un contrat trop récent). L’exception détectée concerne la prise en considération d’une procédure de 
séparation. Les documents nécessaires au calcul du revenu déterminant sont complets, à une exception près.  

• Les documents attestant de l’activité professionnelle sont joints aux dossiers et mis à jour annuellement. 

• Aucune preuve n’existe d’un contrôle de l’application des critères d’attribution ou du calcul du revenu 
déterminant par une seconde personne. 
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Gestion financière (chapitre 5) 

Données financières 2021 

Préscolaire :  

Coût moyen de la place 
dans les 33 réseaux : 
(selon FAJE) 

CHF 44'946 

min. CHF 27'382 

max. CHF 44'946 

 

Parascolaire :  

Coût moyen de la place 
dans les 33 réseaux : 
(selon FAJE) 

CHF 16'674  

min. CHF 8'939 

max. CHF 21'835 

Coût total accueil 
collectif 

CHF 11'147'303 

Principes comptables 

Règles comptables applicables  
Règlement sur la comptabilité des communes (Rccom) du 
14 décembre 1979 – passage à MCH2 requis  

Comptabilisation des investissements en mobiliers et 
matériels 

Aucune formalisation des principes d’enregistrement et 
pas de limite d’activation – les investissement sont donc 
passés en charge 

Enregistrement des subventions 
Sans utilisation des transitoires – les subventions sont 
donc enregistrées au moment du versement 

Comptabilité analytique Coûts répartis selon les différentes activités 

Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Coût moyen calculé par la Cour correspond à 
celui reporté dans InterFAJE 

• Coûts bien séparés entre les différentes activités 

• Formaliser les principes de comptabilisation des 
investissements 

• Utiliser les transitoires pour l’enregistrement des 
subventions 

• S’assurer qu’aucun coût non lié à l’accueil de jour ne 
soit considéré dans le calcul du coût moyen (CHF 
69’000 pour un espace prévention en 2021, rectifié 
dès 2022 avec la révision du plan comptable) 

• Mettre en place des tableaux de bord sur les coûts  

 

  

42%

34%

19%

5%

Contribution Parents Contribution Communes

Contribution FAJE Contribution Autres
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APERO (Accueil Petite Enfance Réseau Oron) 

Carte d’identité 

Organisation et données statistiques 2021 

Forme juridique 
Association, selon le code civil 
(droit privé) 

Buts 
Constituer, gérer et développer 
un réseau d’accueil de jour 
conformément à la LAJE Type de réseau 

(Voir chapitre 4.1) 
Réseau employeur 

Nombre de 
communes 

13 (12 à partir du 1er janvier 2022 
suite à la fusion d’Oron et 
Essertes) 

Communes 

Corcelles-le-Jorat, Essertes, 
Forel, Jorat-Mézières, 
Maracon, Montpreveyres, 
Oron, Ropraz, Savigny, Servion, 
Syens, Vucherens, Vulliens 

Bassin de 
population 

20’429 habitant∙e∙s Population enfants 
997 en âge préscolaire 
1'974 en âge parascolaire 

Taux de couverture 
Préscolaire : 13,2% 
Parascolaire : 12,8% 

Nbr de structures11 

et places à plein 
temps 

4 crèches, 132 places 
5 UAPE, 253 places 

Centralisation des 
activités 
administratives 
générales 

Degré de centralisation fort  
(IT, RH, comptabilité) 

Outil informatique 
métier 

SAI-ERP  
Même outil dans toutes les 
structures / Pas de 
mutualisation avec d’autres 
réseaux 

Membre de la 
FRAJE 

Oui  Adhésion à la CCT Oui  

Gestion opérationnelle (chapitre 4) 

Attribution des places 

Critères de priorité selon le règlement 

Les places sont accordées prioritairement aux ménages 
domiciliés sur une commune du réseau ou employés par 
une entreprise membre du réseau selon les critères 
suivants : 

• Ordre d’inscription dans la mesure des places 
disponibles.  

• Priorité aux familles monoparentales, puis aux 
familles dont les deux conjoints travaillent et 
forment 1.5 ETP au minimum. 

• Réserve de place est prévue pour le dépannage 
d’ordre social, de maladie ou d’accident. 

Si des places sont encore disponibles, les enfants 
domiciliés hors du Réseau sont pris en compte (au tarif 
plein et sans rabais fratrie). 

Existence d’autres critères  
La fratrie est un critère utilisé bien que non prévu par le 
règlement 

Prise en compte du taux d’activité des parents 
Oui, selon le règlement, priorité prévue aux parents qui 
travaillent avec un minimum de 1,5 ETP  

Fréquentation minimum requise Aucune  

 
11 Avec un accueil le matin, à midi et l’après-midi 
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Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Portail en ligne disponible pour l’inscription  

• Obtention de documents visant à corroborer 
l’activité professionnelle des parents, y compris le 
taux d’activité 

• Réactualisation requise de la demande de 
placement au moins 2 mois avant le début du 
placement (toutefois la demande n’est archivée 
que 3 mois après la date de placement souhaitée) 

• Accès aux données du contrôle des habitants pour 
s’assurer du domicile des parents  

• Réactualisation des justificatifs demandés aux 
parents chaque année  

• Permettre la soumission des justificatifs au travers 
du portail en ligne 

• Envisager de ne plus laisser le choix de la structure 
d’accueil afin d’optimiser l’occupation de chaque 
structure  

• Prévoir un délai de réactualisation de la demande 
d’inscription à intervalles réguliers et prévoir la 
radiation de l’inscription en cas de non-
réactualisation  

• Mettre en place un processus de validation 
d’attribution des places 

• Prévoir dans le règlement de corréler le taux 
d’activité des parents avec le taux de 
fréquentation et de le réévaluer en cas de 
diminution du taux d’activité 

• Assurer une meilleure transparence sur les critères 
d’attribution des places  

• Fixer un taux d’occupation cible à atteindre pour 
toutes les structures 

• Considérer la mise en place de conventions avec 
d’autres réseaux voisins 

Facturation 

Base de calcul du revenu déterminant 
Salariés : 75% du total des revenus bruts actuels 

Indépendants : dernière décision AVS reçue 

Prise en compte des allocations familiales  Oui 

Prise en compte de la fortune Non 

Rabais fratrie 

Un rabais fratrie de 20% est octroyé aux familles dès le 
2ème enfant accueilli. A partir du 3ème enfant accueilli, 
un rabais supplémentaire de 5% est octroyé si tous les 
placements sont équivalents ou supérieurs à 8 modules 
ou 20 heures mensuelles.  

Dès le 1er janvier 2023, le rabais fratrie est fixé à 25% 
dès le 2ème enfant accueilli. 

Tarifs horaires minimum et maximum selon les grilles tarifaires 

Préscolaire Parascolaire 

Revenu déterminant annuel en CHF 
Tarif horaire 

CHF 
Revenu déterminant annuel en 
CHF 

Tarif horaire 
CHF 

Moins de 24’000 2.50 Moins de 24’000 1.90 

Plus de 110’000 10.50 Plus de 110’000 8.00 

Revenu déterminant (dès le 
01.01.2023) 

Tarif horaire 
CHF 

Revenu déterminant (dès le 
01.01.2023) 

Tarif horaire 
CHF 

Moins de 50’000 2.50 Moins de 50’000 2.55 

Plus de 130’000 10.50 Plus de 130’000 8.80 
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Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Calculateur de tarif mis à disposition en ligne 

• Calcul du revenu déterminant effectué de manière 
centralisée (meilleure harmonisation du 
traitement) 

• Application du tarif maximum en l’absence de 
justificatifs 

• Pas de demande de justificatifs du revenu en cas 
d’application du tarif le plus élevé 

• Indication dans le règlement tarifaire du 
pourcentage du coût de la place facturé aux 
parents 

• Réactualisation des justificatifs sur le revenu 
demandés aux parents chaque année 

• Préciser les éléments entrant dans le calcul du 
revenu brut 

• Documenter le calcul du revenu déterminant 

Résultats de la revue des dossiers 

La Cour a analysé 12 dossiers d’enfants accueillis au sein du réseau APERO (8 dossiers préscolaires, 4 dossiers 
parascolaires. Les résultats sont les suivants : 

Critères Pas du tout En partie Totalement 
Non 

applicable 

Justificatifs demandés fournis 0 2 10 0 

Conditions d’attribution respectées  0 3 9 0 

Calcul du revenu déterminant correct 1 2 9 0 

Adéquation entre tarification et revenu 
déterminant 

0 0 2 0 

Mise à jour annuelle du calcul du revenu 
déterminant 

0 1 5 6 

Mise à jour annuelle de l’attestation 
d’activité professionnelle 

1 3 5 3 

Conclusion : la tenue des dossiers doit être améliorée afin d’inclure une trace des décisions prises et des 
justificatifs à jour 

• La majorité des dossiers incluent tous les justificatifs demandés. 

• Si les conditions d’attribution semblent avoir été respectées dans 9 cas sur 12, l’application des critères 
n’est pas documentée. 

• Dans la majorité des dossiers, le calcul du revenu déterminant est correct. La moitié des dossiers ne 
contient aucune mise à jour du revenu déterminant, soit parce que le tarif maximal est appliqué ou que 
l’enfant a quitté le réseau. L’adéquation entre le revenu calculé et le tarif appliqué était correcte dans les 2 
dossiers pour lesquels des factures ont été demandées.  

• 4 dossiers ne comprenaient pas tous les justificatifs permettant une mise à jour annuelle de l’activité 
professionnelle. 

• Aucune preuve n’existe d’un contrôle de l’application des critères d’attribution ou du calcul du revenu 
déterminant par une seconde personne. 
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Gestion financière (chapitre 5) 

Données financières 2021 

Préscolaire :  

Coût moyen de la place 
dans les 33 réseaux : 
(selon FAJE) 

CHF 40‘593 

min. CHF 27‘382 

max. CHF 44‘946 

 

Parascolaire :  

Coût moyen de la place 
dans les 33 réseaux : 
(selon FAJE) 

CHF 16‘352 

min. CHF 8'939 

max. CHF 21'835 

Coût total accueil 
collectif 

CHF 9‘606‘722 

Principes comptables 

Règles comptables applicables  
Comptabilité soumise aux dispositions du code des 
obligations relatives à la comptabilité commerciale – 
passage à MCH2 non requis 

Comptabilisation des investissements en mobiliers et 
matériels 

Les dépenses supérieures à CHF 1'000 et non prévue au 
budget sont enregistrées comme investissement 

MAIS principe non appliqué en 2021 car exercice 
bénéficiaire et tout a été passé en charge (CHF 54'000) 

Enregistrement des subventions 
Sans utilisation des transitoires – les subventions sont 
donc enregistrées au moment du versement (pratique 
modifiée dès les comptes 2022) 

Comptabilité analytique 
Activité dévolue à l’accueil de jour, pas d’impact d’autres 
activités 

Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Coût moyen calculé par la Cour correspond à 
celui reporté dans InterFAJE 

• Revoir les principes de comptabilisation des 
investissements pour ne pas les lier au budget et les 
appliquer strictement 

• Utiliser les transitoires pour l’enregistrement des 
subventions (effectué à partir des comptes 2022) 

• Mettre en place des tableaux de bord sur les coûts 

 

 

  

56%

17%
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4%

Contribution Parents Contribution Communes

Contribution FAJE Contribution Autres
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ARAJ (Association du Réseau d’Accueil de Jour – Broye) 

Carte d’identité 

Organisation et données statistiques 2021 

Forme juridique 
Association, selon le code civil 
(droit privé) 

Buts 
Constituer, gérer et développer 
un réseau d’accueil de jour 
conformément à la LAJE. Type de réseau 

(Voir chapitre 4.1) 
Réseau subventionneur 

Nombre de 
communes 

22 Communes 

Bussy-sur-Moudon, 
Champtauroz, Chavannes-sur-
Moudon, Chevroux, Corcelles-
près-Payerne, Curtilles, 
Dompierre, Grandcour, 
Henniez, Hermenches, 
Lovatens, Lucens, Missy, 
Moudon, Payerne, Prevonloup, 
Rossenges, Trey, Treytorrens, 
Valbroye, Villars-le-comte, 
Villarzel 

Bassin de 
population 

32'146 habitant∙e∙s Population enfants 
1’727 en âge préscolaire 
3’163 en âge parascolaire 

Taux de couverture 
Préscolaire : 10.3% 
Parascolaire : 6.8% 

Nbr de structures12 

et places à plein 
temps 

4 crèches, 178 places 
8 UAPE, 215 places 

Centralisation des 
activités 
administratives 
générales 

Degré de centralisation moyen 
(IT, RH et comptabilité gérés en 
partie par le réseau, en partie par 
les associations préscolaires et 
parascolaires) 

Outil informatique 
métier 

cse.kibe,  
mis à disposition des structures 
par le réseau / pas de 
mutualisation avec d’autres 
réseaux 

Membre de la 
FRAJE 

Oui Adhésion à la CCT 
Non, réseau et structures 
parascolaires 
Oui, structures préscolaires  

Gestion opérationnelle (chapitre 4) 

Attribution des places 

Critères de priorité selon le règlement 

Les places sont accordées prioritairement aux ménages : 

1. domiciliés sur une commune du réseau ou employés 
par une entreprise membre du réseau et : 

• dont les parents travaillent 

• dont les parents sont en recherche d’emploi, en 
formation ou au bénéfice de mesures d’insertion 

2. domiciliés dans une commune d’un réseau 
signataire d’une convention de réciprocité et : 

• dont les parents travaillent 

• dont les parents sont en recherche d’emploi, en 
formation ou au bénéfice de mesures d’insertion 

3. domiciliés dans une commune vaudoise hors réseau 
et :  

 
12 Avec un accueil le matin, à midi et l’après-midi 
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• dont les parents travaillent 

• dont les parents sont en recherche d’emploi, en 
formation ou au bénéfice de mesures d’insertion 

4. domiciliés hors canton et : 

• dont les parents travaillent 

• dont les parents sont en recherche d’emploi, en 
formation ou au bénéfice de mesures d’insertion 

Existence d’autres critères  Non 

Prise en compte du taux d’activité des parents 
Oui, le taux de placement de l’enfant ne peut pas être 
supérieur au taux d’activité le plus bas des parents 

Fréquentation minimum requise 
Préscolaire : au minimum 2 demi-journées par semaine 

Parascolaire : aucune 

Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Portail en ligne disponible pour l’inscription et la 
soumission des justificatifs 

• Bien qu'une possibilité d'indiquer le choix de la 
structure d'accueil existe à l'inscription, elle n'est 
pas systématiquement prise en compte pour 
optimiser l'occupation de chaque structure 

• Obtention de documents visant à corroborer 
l’activité professionnelle des parents, y compris le 
taux d’activité 

• Réactualisation requise de la demande de 
placement tous les 4 mois sinon demande radiée 

• Accès aux données du contrôle des habitants pour 
s’assurer du domicile des parents 

• Prise en compte du taux d’activité des parents et 
réévaluation de la fréquentation en cas de 
diminution de ce taux 

• Réactualisation des justificatifs demandés aux 
parents chaque année pour l’accueil parascolaire 
(sauf pour les parents facturés au tarif maximum) 

• Fixation d’un taux d’occupation cible à atteindre 
de 85% pour les structures préscolaires 

• Existence de conventions signées avec les réseaux 
voisins 

• Mettre en place un processus de validation de 
l’attribution des places 

• Assurer une meilleure transparence sur les critères 
d’attribution des places 

• Fixer un taux d’occupation cible à atteindre pour 
les structures parascolaires 

• Réactualiser les justificatifs demandés aux parents 
chaque année pour l’accueil préscolaire et les 
justificatifs du taux d’activité des parents 
acceptant d’être facturés au tarif maximum 

Facturation 

Base de calcul du revenu déterminant 
Salariés : salaire mensuel brut 

Indépendants : revenu brut augmenté de 20% 

Prise en compte des allocations familiales  Non 

Prise en compte de la fortune Oui 

Rabais fratrie 20% à partir de 2 enfants dans le réseau 
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Tarifs horaires minimum et maximum selon les grilles tarifaires 

Préscolaire Parascolaire 

Revenu déterminant annuel en CHF 
Tarif horaire 

CHF 
Revenu déterminant annuel en 
CHF 

Tarif horaire 
CHF 

Moins de 54’000 2.48 Moins de 56’400 2.00 

Plus de 168’000 9.53 Plus de 139’200 9.00 

Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Base de calcul du revenu déterminant détaillée 

• Calcul du revenu déterminant effectué de manière 
centralisée (meilleure harmonisation du 
traitement) 

• Application du tarif maximum en l’absence de 
justificatifs 

• Pas de demande de justificatifs du revenu en cas 
d’application du tarif le plus élevé 

• Réactualisation annuelle des justificatifs sur le 
revenu demandés aux parents d’enfants en accueil 
parascolaire 

• Mettre à disposition un calculateur de tarif en 
ligne 

• Documenter le calcul du revenu déterminant 

• Fournir une indication aux parents sur le coût réel 
de la place d’accueil et leur participation à sa 
couverture 

• Réactualiser chaque année les justificatifs sur le 
revenu demandés aux parents d’enfants en accueil 
préscolaire 

Résultats de la revue des dossiers 

La Cour a analysé 10 dossiers d’enfants accueillis au sein du réseau ARAJ (6 dossiers préscolaires, 4 dossiers 
parascolaires). Les résultats sont les suivants : 

Critères Pas du tout En partie Totalement Non applicable 

Justificatifs demandés fournis 1 3 6 0 

Conditions d'attribution respectées  0 3 7 0 

Calcul du revenu déterminant correct 3 6 1 0 

Adéquation entre tarification et revenu 
déterminant 

2 1 7 0 

Mise à jour annuelle du calcul du revenu 
déterminant 

0 1 8 1 

Mise à jour annuelle de l’attestation 
d’activité professionnelle 

0 3 6 1 

Conclusion : la tenue des dossiers doit être améliorée afin d’inclure une trace des décisions prises et des 
justificatifs à jour 

• 6 dossiers sur 10 incluent tous les justificatifs demandés (le cas qui ne respecte pas du tout ce critère 
concerne une famille dont le père salarié n’a fourni aucun justificatif). 

• Si les conditions d’attributions semblent avoir été respectées dans 7 cas sur 10, l’application des critères n’est 
pas documentée. 

• Dans la majorité des dossiers, les justificatifs fournis ne permettent pas de retrouver les revenus déterminants 
indiqués dans les contrats de placement, avec des différences significatives dans le cas de 3 dossiers. 

• La tarification appliquée ne correspond pas au revenu déterminant calculé dans le cas de 3 contrats de 
placement. 

• Les documents attestant de l’activité professionnelle sont joints à la majorité des dossiers, avec une absence 
de justificatif à jour pour 3 dossiers. Le cas qui n’est pas applicable concerne un enfant qui n’est resté que 
quelques mois au sein du réseau. 

• Aucune preuve n’existe d’un contrôle de l’application des critères d’attribution ou du calcul du revenu 
déterminant par une seconde personne. 
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Gestion financière (chapitre 5) 

Données financières 2021 

Préscolaire :  

Coût moyen de la place 
dans les 33 réseaux : 
(selon FAJE) 

CHF 32‘963 

min. CHF 27'382 

max. CHF 44'946 

 

Parascolaire :  

Coût moyen de la place 
dans les 33 réseaux : 
(selon FAJE) 

CHF 16‘852 

min. CHF 8'939 

max. CHF 21'835 

Coût total accueil 
collectif 

CHF 9‘973‘049 

Principes comptables 

Règles comptables applicables  
Comptabilité soumise aux dispositions du code des 
obligations relatives à la comptabilité commerciale pour le 
réseau – passage à MCH2 non requis 

Comptabilisation des investissements en mobiliers et 
matériels 

Aucune formalisation des principes d’enregistrement et 
pas de limite d’activation – les investissement sont donc 
passés en charge 

Enregistrement des subventions 
Traitement différent (avec et/ou sans transitoire) en 
fonction de la structure 

Comptabilité analytique 
Activité dévolue à l’accueil de jour, pas d’impact sur 
d’autres activités 

Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Coût moyen calculé par la Cour correspond à 
celui reporté dans InterFAJE 

• Formaliser les principes de comptabilisation des 
investissements 

• Utiliser systématiquement les transitoires pour 
l’enregistrement des subventions 

• Mettre en place des tableaux de bord sur les coûts 
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ARPAJE (Association régionale du pays d’Enhaut  
pour l’accueil de jour des enfants) 

Carte d’identité 

Organisation et données statistiques 2021 

Forme juridique 
Association, selon le code civil 
(droit privé) 

Buts 
Constituer, gérer et développer 
un réseau d’accueil de jour 
conformément à la LAJE Type de réseau 

(Voir chapitre 4.1) 
Réseau subventionneur 

Nombre de 
communes 

3 Communes 
Château-d’Oex, Rossinière et 
Rougement 

Bassin de 
population 

4’945 habitant∙e∙s Population enfants 
187 en âge préscolaire 
431 en âge parascolaire 

Taux de couverture 
Préscolaire : 8,0% 
Parascolaire : 5,8% 

Nbr de structures13 

et places à plein 
temps 

1 crèches, 15 places 
1 UAPE, 25 places 

Centralisation des 
activités 
administratives 
générales 

Degré de centralisation moyen 
(certaines tâches sont 
centralisées mais au niveau de 
l’exploitant tiers pas au niveau 
du réseau) 

Outil informatique 
métier 

cse.kibe  
Même outil dans les deux 
structures / Pas de 
mutualisation avec d’autres 
réseaux 

Membre de la 
FRAJE 

Oui  Adhésion à la CCT Oui  

Gestion opérationnelle (chapitre 4) 

Attribution des places 

Critères de priorité selon le règlement 

Les places sont accordées prioritairement aux ménages 
domiciliés sur une commune du réseau selon les critères 
suivants : 

• Famille monoparentale active 
professionnellement ou en recherche d’emploi 

• Fratrie 

• Enfant nécessitant un accueil d’urgence 

• Famille dont les 2 parents sont actifs 
professionnellement ou en recherche d’emploi 

• Enfants déjà placés dans une structure du réseau 
(continuité de l’accueil) 

• Autre famille résidant dans une des communes du 
réseau 

Existence d’autres critères  
Possibilité d’appliquer des conditions complémentaires 
en sus des critères de priorité ci-dessus explicitement 
prévue par le règlement  

Prise en compte du taux d’activité des parents 
Non, pas de référence au taux d’activité dans le 
règlement 

Fréquentation minimum requise 
Préscolaire : au minimum 1 demi-journée par semaine 

Parascolaire : aucune  

 
13 Avec un accueil le matin, à midi et l’après-midi 
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Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Peu de liste d’attente – le réseau arrive à répondre 
aux besoins des parents, notamment grâce à 
l’accueil familial de jour 

• Obtention de documents visant à corroborer 
l’activité professionnelle des parents 

• Accès aux données du contrôle des habitants pour 
s’assurer du domicile des parents 

• Réactualisation des justificatifs demandés aux 
parents chaque année  

• Existence d’une convention signée avec un autre 
réseau 

• Mettre en place un portail d’inscription en ligne 
(effectué après audit car disponible depuis 2024) 

• Prévoir un délai de réactualisation de la demande 
d’inscription et prévoir la radiation de l’inscription 
en cas de non-réactualisation 

• Prévoir dans le règlement de corréler le taux 
d’activité des parents avec le taux de 
fréquentation et de le réévaluer en cas de 
diminution du taux d’activité 

• Assurer une meilleure transparence sur les critères 
d’attribution des places 

• Fixer un taux d’occupation cible à atteindre pour 
toutes les structures 

Facturation 

Base de calcul du revenu déterminant 
Salariés : revenu net annuel  

Indépendants : déclaration AVS 

Prise en compte des allocations familiales  Non 

Prise en compte de la fortune Non 

Rabais fratrie 

20% pour 2 enfants dans le réseau 

30% pour 3 enfants dans le réseau 

40% pour 4 enfants ou plus dans le réseau 

Tarifs horaires minimum et maximum selon les grilles tarifaires 

Préscolaire Parascolaire 

Revenu déterminant annuel en CHF 
Tarif horaire 

CHF 
Revenu déterminant annuel en 
CHF 

Tarif horaire 
CHF 

Moins de 30’000 0.91 Moins de 30’000 0.75 

Plus de 130’000 11.48 Plus de 130’000 6.96 

Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Calcul du revenu déterminant effectué de manière 
centralisée (meilleure harmonisation du 
traitement) 

• Application du tarif maximum en l’absence de 
justificatifs 

• Réactualisation des justificatifs sur le revenu 
demandés aux parents chaque année 

• Mettre à disposition un calculateur de tarif en 
ligne (effectué après audit car disponible depuis 
2024) 

• Préciser les éléments entrant dans le calcul du 
revenu déterminant 

• Documenter le calcul du revenu déterminant 

• Renoncer à demander des justificatifs du revenu 
en cas d’application du tarif le plus élevé 

• Fournir une indication aux parents sur le coût réel 
de la place d’accueil et leur participation à sa 
couverture 
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Résultats de la revue des dossiers 

La Cour a analysé 6 dossiers d’enfants accueillis au sein du réseau ARPAJE (6 dossiers préscolaires). Les résultats 
sont les suivants : 

Critères Pas du tout En partie Totalement 
Non 

applicable 

Justificatifs demandés fournis 2 2 2 0 

Conditions d'attribution respectées  0 1 5 0 

Calcul du revenu déterminant correct 0 2 4 0 

Adéquation entre tarification et revenu 
déterminant 

0 0 6 0 

Mise à jour annuelle du calcul du revenu 
déterminant 

0 0 3 3 

Mise à jour annuelle de l’attestation 
d’activité professionnelle 

2 0 1 3 

Conclusion : la tenue des dossiers doit être améliorée afin d’inclure une trace des décisions prises et des 
justificatifs à jour 

• Les dossiers ne sont pas complets (seuls 2 sur 6) car ils n’incluent pas tous les justificatifs demandés.  

• Si les conditions d’attribution semblent avoir été respectées dans 5 cas sur 6, l’application des critères 
n’est pas documentée. 

• Le calcul du revenu déterminant est généralement correct (4 cas sur 6) et les tarifs appliqués y sont 
directement liés. La mise à jour annuelle n’a pas pu être confirmée dans 3 cas.  

• Dans 2 dossiers consultés, il n’y a pas de document attestant d’une mise à jour annuelle de l’activité 
professionnelle.  

• Aucune preuve n’existe d’un contrôle de l’application des critères d’attribution ou du calcul du revenu 
déterminant par une seconde personne. 
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Gestion financière (chapitre 5) 

Données financières 2021 

Préscolaire :  

Coût moyen de la place 
dans les 33 réseaux : 
(selon FAJE) 

CHF 41‘776 

min. CHF 27'382 

max. CHF 44'946 

 

Parascolaire :  

Coût moyen de la place 
dans les 33 réseaux : 
(selon FAJE) 

CHF 16‘630 

min. CHF 8'939 

max. CHF 21'835 

Coût total accueil 
collectif 

CHF 1‘070‘678 

Principes comptables 

Règles comptables applicables  
Comptabilité soumise aux dispositions du code des 
obligations relatives à la comptabilité commerciale – 
passage à MCH 2 non requis. 

Comptabilisation des investissements en mobiliers et 
matériels 

En charges selon le budget et à valider par les communes 
en cas de dépenses supplémentaires.  

Enregistrement des subventions 
Sans utilisation des transitoires – les subventions sont 
donc enregistrées au moment du versement 

Comptabilité analytique 
Activité dévolue à l’accueil de jour, pas d’impact d’autres 
activités 

Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Coût moyen calculé par la Cour qui correspond à 
celui reporté dans InterFAJE 

 

• Revoir les principes de comptabilisation des 
investissements pour ne pas les lier au budget 

• Utiliser les transitoires pour l’enregistrement des 
subventions 

• Considérer la mise en place d’une clé de répartition 
pour les coûts du réseau  

• Mettre en place des tableaux de bord sur les coûts 

  

25%

40%

28%

7%

Contribution Parents Contribution Communes

Contribution FAJE Contribution Autres
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Réseau Lausanne 

Carte d’identité 

Organisation et données statistiques 2021 

Forme juridique 
Aucune personnalité juridique 
(réseau intégré à l’administration 
communale) 

Buts 

Financer, développer et 
garantir un accueil de qualité 
accessible à tous les enfants 
des habitant∙e∙s et des 
employé∙e∙s des entreprises 
membres du Réseau 

Type de réseau 
(Voir chapitre 4.1) 

Réseau mixte 

Nombre de 
communes 

1 Commune Lausanne 

Bassin de 
population 

140’824 habitant∙e∙s Population enfants 
6’185 en âge préscolaire 
10’623 en âge parascolaire 

Taux de couverture 
Préscolaire : 44.9% 
Parascolaire : 25.3% 

Nbr de structures et 
places à plein temps 

56 crèches, 2’778 places 
65 UAPE/APEMS, 2’691 places 

Centralisation des 
activités 
administratives 
générales 

Fort pour le parascolaire et les 
structures préscolaires 
municipales, faible pour les 
structures préscolaires privées 
subventionnées (IT, RH, 
comptabilité) 

Outil informatique 
métier 

iCARE (cse.kibe), mis à 
disposition des structures par 
le réseau / Pas de mutuali-
sation avec d’autres réseaux 

Membre de la 
FRAJE 

Oui Adhésion à la CCT 
Non, réseau 
Oui, une trentaine de 
structures préscolaires  

Gestion opérationnelle (chapitre 4) 

Attribution des places 

Critères de priorité selon le règlement 

Les places sont accordées prioritairement aux ménages 
domiciliés sur la commune de Lausanne ou employés 
par une entreprise membre du réseau selon les critères 
suivants, par ordre de priorité : 

• La conciliation vie familiale /vie professionnelle 

• La prévention 

• La socialisation 

Existence d’autres critères  

L’attribution d’une place tient compte également des 
besoins organisationnels de l’institution d’accueil, 
considérant les éléments suivants : 

• Âge de l’enfant (groupes bébés, trotteurs, moyens 
ou écoliers) 

• Jours de fréquentation demandés 

• Présence d’un membre de la fratrie dans la 
structure.  

Prise en compte du taux d’activité des parents 

Oui, les conditions et informations générales précisent 
que le taux ainsi que les jours de fréquentation sont 
adaptés au taux d’occupation professionnelle et aux 
jours de travail effectifs du ou des parents. 

Fréquentation minimum requise Variable selon les structures d’accueil 
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Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Centralisation et traitement des demandes 
d’accueil auprès d’un Bureau d'information aux 
parents (BIP) 

• Optimisation du taux d’occupation en supprimant 
le choix de la structure d’accueil 

• Obtention de documents visant à corroborer 
l’activité des parents, y compris le taux d’activité 
professionnelle 

• Réactualisation requise de la demande de 
placement avec des attestations récentes tous les 
6 mois sinon demande radiée 

• Accès aux données du contrôle des habitants pour 
s’assurer d’un domicile au sein du réseau 

• Prise en compte du taux d’activité des parents et 
réévaluation du pourcentage de fréquentation en 
cas de diminution de ce taux  

• Réactualisation des justificatifs demandés aux 
parents chaque année (sauf pour les parents 
facturés au tarif maximum) 

• Fixation d’un taux d’occupation cible à atteindre 
pour toutes les structures préscolaires (90% de 
taux d’occupation dès la 2ème année 
d’exploitation) 

• Existence de conventions signées avec les réseaux 
voisins 

• Proposer un portail en ligne permettant aux 
parents de s’inscrire et de soumettre leurs 
justificatifs 

• Mettre en place un processus de validation de 
l’attribution des places  

• Assurer une meilleure transparence sur les critères 
d’attribution des places 

• Fixer un taux d’occupation cible à atteindre pour 
les structures parascolaires 

• Réactualiser les justificatifs du taux d’activité des 
parents acceptant d’être facturés au tarif 
maximum 

Facturation 

Base de calcul du revenu déterminant Revenus bruts avec déduction de 14 % 

Prise en compte des allocations familiales Non 

Prise en compte de la fortune Non 

Rabais fratrie 

30% pour le 1e et 2e enfant placés dans le réseau 

50% pour l’aîné ou les aînés à partir du 3e enfant placé 
dans le réseau 

Tarifs horaires minimum et maximum selon les grilles tarifaires 

Préscolaire Parascolaire 

Revenu déterminant annuel en CHF 
Tarif horaire 

CHF 
Revenu déterminant annuel en 
CHF 

Tarif horaire 
CHF 

Moins de 27’600 1.03 Moins de 36’000 0.82 

Plus de 160’800 9.99 Plus de 168’000 8.00 
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Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Calculateur de tarif mis à disposition en ligne 

• Base de calcul du revenu déterminant détaillée 

• Calcul de la mise à jour du revenu déterminant 
effectué de manière centralisée (meilleure 
harmonisation du traitement) 

• Application du tarif maximum en l’absence de 
justificatifs 

• Majoration de 30% du tarif appliqué en cas de non 
remise des documents demandés lors de la mise à 
jour du revenu déterminant 

• Pas de demande de justificatifs du revenu en cas 
d’application du tarif le plus élevé 

• Indication sur les contrats d’accueil préscolaires 
signés par les parents du coût mensuel moyen 
d’une place à 100% 

• Réactualisation des justificatifs sur le revenu 
demandés aux parents chaque année 

• Centraliser également le calcul du revenu 
déterminant lors de l’arrivée d’une nouvelle 
famille dans le réseau  

• Documenter le calcul du revenu déterminant 

Résultats de la revue des dossiers 

La Cour a analysé 20 dossiers d’enfants accueillis au sein du réseau de Lausanne (12 dossiers préscolaires, 8 
dossiers parascolaires). Les résultats sont les suivants : 

Critères Pas du tout En partie Totalement Non applicable 

Justificatifs demandés fournis 1 5 14 0 

Conditions d'attribution respectées  1 4 15 0 

Calcul du revenu déterminant correct 3 13 3 1 

Adéquation entre tarification et revenu 
déterminant 

0 0 15 5 

Mise à jour annuelle du calcul du revenu 
déterminant 

1 8 11 0 

Mise à jour annuelle de l’attestation 
d’activité professionnelle 

1 5 13 1 

Conclusion : la tenue des dossiers doit être améliorée afin d’inclure une trace des décisions prises et des 
justificatifs à jour 

• Les éléments constitutifs des dossiers ont été récupérés auprès du Bureau de détermination des revenus 
(BDR), du Service des écoles et du parascolaire (SEP) et de 10 structures d’accueil préscolaires. La majorité des 
dossiers incluent tous les justificatifs demandés (le cas qui ne respecte pas du tout ce critère concerne une 
famille qui a quitté le réseau et n’a pas répondu à la demande de documents pour le décompte final).  

• Si les conditions d’attributions semblent être respectées dans les ¾ des cas, l’application des critères n’est pas 
documentée. Le cas qui ne respecte pas les conditions concerne une inscription sur liste d’attente avant le 
4ème mois de grossesse.  

• Dans la majorité des dossiers, les justificatifs fournis ne permettent pas de retrouver les revenus déterminants 
indiqués dans les contrats d’accueil (préscolaire) et les confirmations d’inscription (parascolaire). 3 dossiers ne 
prennent pas en compte certains revenus déclarés. 

• La tarification appliquée correspond aux revenus déterminants calculés par le réseau (les cas non applicables 
concernent des dossiers en attente de traitement par le BDR). 

• Les documents attestant de l’activité professionnelle sont joints à la majorité des dossiers, avec quelques 
dossiers contenant d’anciens justificatifs et une absence de justificatifs pour des personnes au chômage. Le 
cas qui ne respecte pas du tout ce critère relève d’une famille qui est facturée au tarif maximum. 
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• Aucune preuve n’existe d’un contrôle de l’application des critères d’attribution ou du calcul du revenu 
déterminant par une seconde personne. 

Gestion financière (chapitre 5) 

Données financières 2021 

Préscolaire :  

Coût moyen de la place 
dans les 33 réseaux : 
(selon FAJE) 

CHF 40‘486 

min. CHF 27'382 

max. CHF 44'946 

 

Parascolaire :  

Coût moyen de la place 
dans les 33 réseaux : 
(selon FAJE) 

CHF 18‘448  

min. CHF 8'939 

max. CHF 21'835 

Coût total accueil 
collectif 

CHF 165‘465‘431 

Principes comptables 

Règles comptables applicables  
Règlement sur la comptabilité des communes (RCcom) du 
14 décembre 1979 – passage à MCH2 requis  

Comptabilisation des investissements en mobiliers et 
matériels 

Aucune formalisation des principes d’enregistrement et 
pas de limite d’activation – les investissement sont donc 
passés en charge 

Enregistrement des subventions 
Traitement différent (avec et/ou sans transitoire) en 
fonction de la structure et du type de subvention reçue 

Comptabilité analytique Aucune  

Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Plan comptable imposé aux exploitants de 
structures privées subventionnées 

• Formaliser les principes de comptabilisation des 
investissements 

• Utiliser systématiquement les transitoires pour 
l’enregistrement des subventions 

• Mettre en place une comptabilité analytique pour 
les structures municipales 

• Mettre en place des tableaux de bord sur les coûts  

  

28%

41%

21%

10%

Contribution Parents Contribution Communes

Contribution FAJE Contribution Autres
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Réseau Nyon 

Carte d’identité 

Organisation et données statistiques 2021 

Forme juridique 
Aucune personnalité juridique 
(réseau intégré à l’administration 
communale) Buts 

Constituer, développer et gérer 
un réseau d’accueil de jour 
conformément à la LAJE Type de réseau 

(Voir chapitre 4.1) 
Réseau mixte 

Nombre de 
communes 

1 Commune Nyon 

Bassin de 
population 

22’124 habitant∙e∙s Population enfants 
1’095 en âge préscolaire 
1’918 en âge parascolaire 

Taux de couverture 
préscolaire : 43.7% 
parascolaire : 36.8% 

Nbr de structures et 
places à plein temps 

8 crèches, 479 places 
10 UAPE/APEMS, 705 places 

Centralisation des 
activités 
administratives 
générales 

Fort pour le parascolaire, faible 
pour le préscolaire (IT, RH, 
comptabilité) 

Outil informatique 
métier 

cse.kibe, mis à disposition des 
structures par le réseau / Pas 
de mutualisation avec d’autres 
réseaux 

Membre de la 
FRAJE 

Oui Adhésion à la CCT 
Non, réseau  
Oui, structures préscolaires  

Gestion opérationnelle (chapitre 4) 

Attribution des places 

Critères de priorité selon le règlement 

Les places sont accordées prioritairement aux ménages 
domiciliés sur la commune de Nyon ou employés par 
une entreprise membre du réseau selon les critères 
suivants : 

• Les familles monoparentales dont le parent est 
actif, en recherche d’emploi, aux études ou 
bénéficiant du revenu d’insertion ou de 
l’assurance invalidité 

• Les familles dont les deux partenaires sont actifs, 
en recherche d’emploi, aux études ou bénéficiant 
du revenu d’insertion ou de l’assurance invalidité 

• Les familles nyonnaises dont l’un des enfants est 
déjà placé dans une des structures membre du 
Réseau 

Existence d’autres critères  
Le fait d’être employé(e) au sein d’une structure ou 
d’avoir une fratrie en structure est également pris en 
considération, tout comme la date d’inscription.  

Prise en compte du taux d’activité des parents 

Oui, la brochure du réseau nyonnais précise que le taux 
de fréquentation de l’enfant ne peut pas dépasser le 

taux d’activité le plus bas d’un des parents. 

Fréquentation minimum requise 

Préscolaire : au minimum 2 demi-journées par semaine 

Parascolaire : au minimum 2 périodes par semaine 
(possibilité pour les 7-8P de ne fréquenter qu’une 
période par semaine) 
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Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Portail en ligne disponible pour l’inscription et la 
soumission des justificatifs 

• Pour le parascolaire, optimisation du taux 
d’occupation en supprimant le choix de la 
structure d’accueil 

• Obtention de documents visant à corroborer 
l’activité professionnelle des parents, y compris le 
taux d’activité 

• Réactualisation requise de la demande de 
placement tous les 6 mois sinon demande radiée 

• Accès aux données du contrôle des habitants pour 
s’assurer du domicile des parents 

• Centralisation du processus d’attribution des 
places pour le parascolaire 

• Existence d’une rubrique intitulée « critère 
d'attribution de la place » dans les contrats de 
placement 

• Prise en compte du taux d’activité des parents et 
réévaluation du pourcentage de fréquentation en 
cas de diminution de ce taux 

• Réactualisation des justificatifs demandés aux 
parents chaque année (sauf pour les parents 
acceptant d’être facturés au tarif maximum) 

• Fixation d’un taux d’occupation cible à atteindre 
pour certaines structures préscolaires (80% de 
taux d’occupation dès la 3ème année 
d’exploitation) 

• Existence de conventions signées avec les réseaux 
voisins 

• Pour le préscolaire, envisager de ne plus laisser le 
choix de la structure d’accueil afin d’optimiser 
l’occupation de chaque structure (effectué depuis 
la rentrée 2023) 

• Compléter systématiquement dans les contrats de 
placement la rubrique relative au critère 
d'attribution de la place 

• Mettre en place un processus de validation de 
l’attribution des places préscolaires 

• Assurer une meilleure transparence sur les critères 
d’attribution des places  

• Fixer un taux d’occupation cible à atteindre pour 
toutes les structures (y compris parascolaires) 

• Réactualiser pour le préscolaire les justificatifs du 
taux d’activité des parents acceptant d’être 
facturés au tarif maximum 

Facturation 

Base de calcul du revenu déterminant 
Salariés : salaire mensuel brut 

Indépendants : revenu déterminé par la caisse AVS  

Prise en compte des allocations familiales Oui (jusqu’à 18 ans révolu) 

Prise en compte de la fortune Non 

Rabais fratrie 

45% pour 2 enfants dans le réseau 

60% pour 3 enfants dans le réseau 

65% pour 4 enfants ou plus dans le réseau 

Les rabais fratrie sont dégressifs dès CHF 192'000 de 
revenu déterminant mais sont au minimum de 20% par 
enfant 
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Tarifs horaires minimum et maximum selon les grilles tarifaires 

Préscolaire Parascolaire 

Revenu déterminant annuel en CHF 
Tarif horaire 

CHF 
Revenu déterminant annuel en 
CHF 

Tarif horaire 
CHF 

Moins de 37’200 1.33 Moins de 37’200 1.33 

Plus de 192’000 10.83 Plus de 192’000 6.33 

Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Calculateur de tarif mis à disposition en ligne 

• Base de calcul du revenu déterminant détaillée 

• Calcul du revenu déterminant effectué de manière 
centralisée (meilleure harmonisation du 
traitement)  

• Application du tarif maximum en l’absence de 
justificatifs 

• Pas de demande de justificatifs du revenu en cas 
d’application du tarif le plus élevé 

• Indication sur la facture mensuelle adressée aux 
parents du coût réel de la place (mention de la 
contribution de la commune de Nyon) 

• Réactualisation des justificatifs sur le revenu 
demandés aux parents chaque année 

• Documenter le calcul du revenu déterminant 

Résultats de la revue des dossiers 

La Cour a analysé 10 dossiers d’enfants accueillis au sein du réseau nyonnais (6 dossiers préscolaires, 4 dossiers 
parascolaires). Les résultats sont les suivants : 

Critères Pas du tout En partie Totalement Non applicable 

Justificatifs demandés fournis 1 2 7 0 

Conditions d'attribution respectées  1 2 7 0 

Calcul du revenu déterminant correct 1 7 2 0 

Adéquation entre tarification et revenu 
déterminant 

2 4 4 0 

Mise à jour annuelle du calcul du revenu 
déterminant 

1 2 6 1 

Mise à jour annuelle de l’attestation 
d’activité professionnelle 

1 0 8 1 

Conclusion : la tenue des dossiers doit être améliorée afin d’inclure une trace des décisions prises et des 
justificatifs à jour 

• La majorité des dossiers incluent tous les justificatifs demandés (le cas qui ne respecte aucun critère concerne 
une famille qui est revenue dans le réseau après 5 ans d’absence sans mettre à jour ses justificatifs).  

• Si les conditions d’attributions semblent avoir été respectées dans la plupart des cas, l’application des critères 
n’est pas documentée malgré une rubrique prévue à cet égard dans les contrats de placement.  

• Sans document expliquant la façon dont le revenu déterminant est calculé et mis à jour, il a été impossible de 
garantir l’exactitude de ce calcul pour la majorité des cas. Les contrats de placement ne détaillent pas les 
montants pris en compte dans le revenu déterminant, et les justificatifs fournis ne permettent souvent pas de 
retrouver les revenus indiqués dans les contrats.  
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• Dans certains cas, l’absence de l’historique des contrats de placement n’a pas permis de confirmer 
l’adéquation entre la tarification et le revenu déterminant sur la base des justificatifs fournis.  

• Les documents attestant de l’activité professionnelle sont joints aux dossiers et mis à jour annuellement (le 
cas non applicable concerne une famille bénéficiant du revenu d’insertion) 

• Aucune preuve n’existe d’un contrôle de l’application des critères d’attribution ou du calcul du revenu 
déterminant par une seconde personne. 

Gestion financière (chapitre 5) 

Données financières 2021 

Préscolaire :  

Coût moyen de la place 
dans les 33 réseaux : 
(selon FAJE) 

CHF 31‘384 

min. CHF 27'382 

max. CHF 44'946 

 

Parascolaire :  

Coût moyen de la place 
dans les 33 réseaux : 
(selon FAJE) 

CHF 13‘613  

min. CHF 8'939 

max. CHF 21'835 

Coût total accueil 
collectif 

CHF 25‘037‘281 

Principes comptables 

Règles comptables applicables  
Règlement sur la comptabilité des communes (RCcom) du 
14 décembre 1979 – passage à MCH2 requis  

Comptabilisation des investissements en mobiliers et 
matériels 

Aucune formalisation des principes d’enregistrement et 
pas de limite d’activation – les investissement sont donc 
passés en charge 

Enregistrement des subventions 
En principe sans comptes transitoires, sauf pour les 
subventions communales dans le préscolaire 

Comptabilité analytique Aucune  

Bonnes pratiques Points d’amélioration 

• Coût moyen calculé par la Cour qui correspond à 
celui reporté dans InterFAJE pour les structures 
préscolaires  

• Imposition d’un plan comptable aux exploitants 
de structures privées subventionnées. 

• Formaliser les principes de comptabilisation des 
investissements 

• Utiliser les transitoires pour l’enregistrement des 
subventions 

• Mettre en place une comptabilité analytique pour le 
parascolaire 

• Mettre en place des tableaux de bord sur les coûts  

 

46%

26%

22%

6%

Contribution Parents Contribution Communes

Contribution FAJE Contribution Autres
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Annexe II – Principales abréviations utilisées 
ACV Administration cantonale vaudoise 

APEJ Association pour l’enfance et la jeunesse de Terre Sainte 

APEMS Accueil pour enfants en milieu scolaire 

APERO Accueil Petite Enfance Réseau Oron 

ARAJ Association du Réseau d’Accueil de Jour – Broye 

ARPAJE Association régionale du pays d’Enhaut pour l’accueil de jour des enfants 

CCT enfance Convention collective cantonale pour le personnel du secteur de l’enfance 

CE Conseil d’Etat (canton de Vaud) 

Cst-VD Constitution vaudoise 

EIAP Etablissement intercommunal pour l’accueil collectif parascolaire primaire 

FAJE Fondation pour l’accueil de jour des enfants 

FRAJE Faîtière des réseaux d’accueil de jour des enfants 

FSAE Fédération vaudoise des structures d’accueil de l’enfance 

IDHEAP Institut de hautes études en administration publique 

IT Technologies de l’information 

LAJE Loi sur l'accueil de jour des enfants 

LVLAFam Loi d'application de la loi fédérale sur les allocations familiales et sur des prestations 
cantonales en faveur de la famille 

MCH2 Modèle comptable harmonisé de deuxième génération 

OAJE Office de l'accueil de jour des enfants (canton de Vaud) 

OFAS Office fédéral des assurances sociales 

RDU Revenu déterminant unifié 

RH Ressources humaines 

RLAJE Règlement d’application de la loi sur l'accueil de jour des enfants 

SCRIS Service Cantonal de Recherche et d’Information Statistique (canton de Vaud), 
devenu Statistique Vaud (StatVD) en 2012 

SG-DCIRH Secrétariat général du Département de la culture, des infrastructures et des 
ressources humaines (canton de Vaud) 

StatVD Statistique Vaud (canton de Vaud) 

UAPE Unité d’accueil pour écolier 

UCV Union des Communes Vaudoises 
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Annexe III – Glossaire 

Accueil collectif Accueil régulier dans la journée de plusieurs enfants au sein d'une structure 
d'accueil 

Accueil collectif 
préscolaire 

Accueil collectif pour enfants n'ayant pas atteint l'âge de la scolarité obligatoire : 
crèches, garderies, nurseries, espaces-bébés, jardins d'enfants, haltes-jeux  

Accueil collectif 
parascolaire 

Accueil collectif pour enfants ayant atteint l'âge de la scolarité obligatoire dans des 
structures pratiquant l'accueil du matin, de midi et de l'après-midi : unités d'accueil 
pour écoliers (UAPE), accueils pour enfants en milieu scolaire (APEMS) 

Accueil collectif 
subventionné 

Accueil collectif dans une structure subventionnée par la FAJE (soit une structure 
ayant adhéré à un réseau) 

Accueil d’urgence Prise en charge particulière, notamment sous forme d'accueil de jour collectif ou 
familial, d'enfants malades ou d'enfants en cas d'empêchement imprévisible des 
parents ; cette prise en charge peut aussi se faire au domicile de l'enfant par du 
personnel d'une institution ou d'un organisme reconnus (art.2 LAJE) 

Accueil familial de 
jour 

Prise en charge d'enfants par toute personne qui accueille dans son foyer, à la 
journée (à temps partiel ou à temps plein) et contre rémunération, régulièrement 
et de manière durable, des enfants (art. 2 LAJE) 

Aide à la pierre Subvention incitative versée par la FAJE aux réseaux de manière ponctuelle, en 
complément à l’aide au démarrage, pour soutenir les réseaux qui doivent faire face 
à d’importants investissements immobiliers 

Aide au démarrage Subvention incitative versée par la FAJE aux réseaux de manière ponctuelle pour 
soutenir les structures offrant de nouvelles places ou élargissant leur offre 

Cadre de référence Conditions à remplir par les structures d’accueil collectif, en matière de 
responsabilités de la direction, taux d’encadrement éducatif des enfants accueillis, 
locaux, conditions de sécurité, santé et hygiène 

Organismes actifs 
dans l’accueil de jour 

Organismes contribuant à la qualité de prise en charge dans l’accueil de jour (p.ex. 
Association Partenaire Enfance et Pédagogie PEP, Fondation Centre de Ressources 
en Education de l’Enfance (CREDE), Fondation Coup d’Pouce) 

Place subventionnée Place d’accueil incluse dans une structure subventionnée par la FAJE (soit une 
structure ayant adhéré à un réseau) 

Place à plein temps En accueil collectif préscolaire, le critère retenu pour définir une place à plein temps 
est sa compatibilité avec une activité professionnelle à plein temps des parents, soit 
2530 heures par an. En accueil collectif parascolaire, le calcul des places à plein 
temps tient compte, d'une part, des trois périodes d'accueil pendant la journée 
scolaire des quatre à douze ans (matin, midi, après-midi) et, d'autre part, pour les 4 
à 8 ans, des places offertes pendant les vacances scolaires. 

Rabais fratrie Réduction du tarif facturé par le réseau aux parents dont plusieurs enfants sont 
accueillis 

Référentiel de 
compétences 

Directive relative aux titres et qualifications demandés aux personnes travaillant 
dans le cadre de l'accueil de jour des enfants (art. 2 LAJE) 

Réseau 
(d’accueil de jour) 

Toute structure, reconnue par la Fondation, regroupant des collectivités publiques, 
des partenaires privés, des structures d'accueil collectif préscolaire, des structures 
d'accueil parascolaire primaire et des structures de coordination d'accueil familial 
de jour s'occupant de l'accueil de jour (art. 2 LAJE) 

Réseau employeur Réseau employant lui-même l’ensemble du personnel travaillant dans les structures 
d’accueil 

Réseau mixte Réseau employeur d’une partie de ses structures et subventionneur de l’autre partie 
de ses structures 

Réseau 
subventionneur 

Réseaux subventionnant des exploitants tiers (associations ou fondations), ces 
derniers étant employeurs du personnel travaillant dans les structures d’accueil 
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Subvention incitative Subvention versée par la FAJE aux réseaux dans un but particulier (p.ex. aide au 
démarrage, encouragement à la formation, soutien à l’adhésion à la CCT enfance). 
(NB : l’octroi de rabais fratrie par un réseau donne lieu non pas à une subvention 
incitative de la part de la FAJE, mais à une majoration de la subvention socle.) 

Subvention socle Subvention annuelle versée par la FAJE aux réseaux, calculée en pourcentage des 
charges salariales du personnel éducatif (art. 50 al. 3 LAJE). L’octroi de rabais fratrie 
aux familles par le réseau donne lieu à une majoration du pourcentage de 
subvention socle (aussi appelée subvention ordinaire). 

Taux de couverture Nombre de places offertes à plein temps, rapporté au nombre d’enfants d’âge 
correspondant. Pour l’accueil parascolaire, le calcul tient compte d’une part des 
trois périodes d’accueil pendant la journée scolaire des 4 à 12 ans (matin, midi, 
après-midi), d’autre part, pour les 4 à 8 ans, des places offertes pendant les vacances 
scolaires. 

Taux de recours Nombre d’enfants ayant fréquenté une institution d’accueil collectif durant un mois 
de référence par rapport au nombre d’enfants du même âge dans la population. Cet 
indicateur permet de connaître la part des enfants de la population qui ont 
fréquenté une institution d’accueil collectif. Néanmoins, un enfant qui aurait 
fréquenté plusieurs institutions différentes est comptabilisé plusieurs fois. 
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Annexe IV – L’audit réalisé 
La Cour des comptes a conduit ses travaux conformément à sa méthodologie et à sa Charte éthique et 

son Code de déontologie. L’audit a été réalisé conformément aux normes internationales sur les audits 

de performance établies par l’Organisation Internationale des Institutions Supérieures de Contrôle des 

Finances Publiques (INTOSAI). 

L’équipe d’audit était composée de Madame Nathalie Jaquerod, magistrate responsable, M. José 

Formaz et Mme Annie Guex, chef·fe·s de mandat d’audit en charge, et M. Philippe Zahnd, chef de 

mandat d’audit en soutien.  

Les axes d’analyse 
Afin de répondre à la question d’audit posée (cf. chapitre 1.3), la Cour a analysé d’une part le cadre 

imposé par la FAJE aux réseaux en matière d’attribution des places et de tarification, d’autre part la 

pratique concrète auprès d’un échantillon de réseaux.  

La collecte et l’analyse des informations probantes 
Des documents ont été récoltés auprès d’un échantillon élargi de neuf réseaux, dont six ont été audités 

de manière plus approfondie (entretiens, analyse de dossiers d’accueil). La Figure 16 localise les neuf 

réseaux dans le territoire cantonal. 
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Figure 16 : localisation des réseaux audités, parmi les 33 réseaux vaudois 

 

Source : Cour des comptes  

Les éléments probants suffisants et adéquats pour fonder raisonnablement les conclusions du rapport 

ont principalement été établis au moyen des procédures suivantes : 

➢ Analyse du cadre légal et réglementaire - Examen des dispositions régissant actuellement l’accueil 

de jour des enfants. 

➢ Analyse de documents relevant de la FAJE : documents stratégiques, règlements et directives de 

la FAJE, procès-verbaux du Conseil de Fondation de la FAJE, rapports, études et statistiques établis 

par la FAJE ainsi que par Statistique Vaud, et divers prestataires. 

➢ Analyse de documents relevant des 9 réseaux (échantillon élargi) : règlements des réseaux, grilles 

tarifaires, conventions avec la FAJE, conventions avec les structures d’accueil, comptes et budgets. 

1 

3 

4 

6 

7 

8 

9 

5 5 2 

 Echantillon 
élargi 

Type Echantillon 
restreint 

1 APEJ employeur APEJ 

2 APERO employeur APERO 

3 ARAJ subventionneur ARAJ 

4 ARPAJE subventionneur ARPAJE 

5 Réseau-L mixte Réseau-L 

6 Réseau nyonnais mixte Réseau nyonnais 

7 AJEMA subventionneur  

8 AJENOL subventionneur  

9 BARGE-Baulmes mixte  

 

5 
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➢ Analyse du système de subventionnement et l’organisation financière des réseaux, analyse 

détaillée des comptes 2021 et coûts moyens des 6 réseaux (échantillon restreint), comparaison 

avec les données d’InterFAJE. 

➢ Analyse d’une sélection de 68 dossiers d’accueil auprès des 6 réseaux.  

Paramètres analysés :  

• attribution des places (respect des conditions d’admission et critères de priorité, 

complétude du dossier),  

• calcul du revenu déterminant (état de mise à jour présence des justificatifs),  

• calcul du tarif facturé aux parents (application de la grille tarifaire). 

➢ Entretiens avec la direction de la FAJE – trois entretiens préparatoires afin de discuter des 

questions et critères d’audit ; cinq entretiens en phase d’audit.  

➢ Entretiens avec les 6 réseaux (échantillon restreint) – minimum deux entretiens avec chaque 

réseau (un avec ARPAJE). 

➢ Entretiens avec autres parties prenantes : OAJE, StatVD, SG-DCIRH, FRAJE, UCV. 

Les conclusions et le rapport 
Une fois la collecte et l’analyse des informations probantes finalisées, les constats et recommandations 

ont été formulés dans une démarche qui se veut constructive afin d’amener une valeur ajoutée.  
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La Cour des comptes en bref 

La Cour des comptes du canton de Vaud est une autorité indépendante qui a pour mission de contrôler 

l’utilisation de tout argent public, sous l’angle de la performance en s’assurant principalement du respect des 

principes d’économie, d’efficacité, d’efficience et de durabilité, et subsidiairement du respect des principes de 

légalité et de régularité (art. 2 LCComptes). 

Ses attributions sont (art. 4 LCComptes) : 

• la vérification de la bonne utilisation des fonds des entités soumises à son champ de contrôle ; 

• la vérification de l'évaluation de la gestion des risques des entités soumises à son champ de contrôle ; 

• le contrôle des subventions accordées par l’Etat ou les communes. 

Son champ de contrôle s’étend aux entités suivantes (art. 3 LCComptes) : 

• le Grand Conseil et son Secrétariat général ; 

• le Conseil d’Etat et son administration ainsi que les entités qui lui sont rattachées ; 

• le Tribunal cantonal ainsi que les tribunaux et autres offices qui lui sont rattachés ; 

• les communes, ainsi que les ententes, associations, fédérations et agglomérations de communes ; 

• les personnes morales de droit public ; 

• les personnes physiques et morales auxquelles l’Etat ou une commune délègue l’exécution d’une tâche 

publique ou accorde, directement ou indirectement, une subvention au sens des articles 7 et 12 de la 

loi sur les subventions ou une autre contribution au sens de l’article 8, alinéa 1, lettres a,c,d,f,g de la loi 

sur les subventions. 

La Cour des comptes se saisit elle-même des objets qu’elle entend traiter, à l’exception des mandats spéciaux 

que le Grand Conseil et le Conseil d’Etat peuvent lui attribuer (art. 21 et ss LCComptes).  

Elle publie ses rapports pour autant qu’aucun intérêt prépondérant, public ou privé, ne s’y oppose. Ceux-ci 

consignent ses constatations et recommandations ainsi que les remarques de l’entité auditée. Ils sont 

consultables sur le site internet de la Cour : www.cdc-vd.ch. 

Dans son rapport annuel, la Cour des comptes doit mentionner ses recommandations ainsi que les suites qui leur 

ont été données. Les entités auxquelles des recommandations ont été adressées doivent prendre position par 

écrit. 

Toute personne peut communiquer à la Cour des signalements en rapport avec des faits entrant dans ses 

attributions. La Cour des comptes est libre d’y donner suite ou non. 

Vous pouvez apporter votre contribution au bon usage de l’argent public en 

contactant la Cour des comptes : 

Cour des comptes du canton de Vaud 

Rue de Langallerie 11, 1014 Lausanne 

Téléphone : +41 (0) 21 316 58 00 

Courriel : info@cdc-vd.ch 

 

http://www.cdc-vd.ch/
mailto:info@cdc-vd.ch

